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CONGES- VERLOF

MM.Bourgois, empêché; Friederichs, pour des obligations profession-
nelles; Somers, pour raisons de santé, demandent d'excuser leur absence
à la réunion de cet après-midi.

Afwezig met bericht van verhindering: de heren Bourgois, belet; Frie-
derichs, wegens beroepsplichten; Somers, om gezondheidsredenen.

- Pris pour information.
Voor kennisgeving.

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DES VOIES ET
MOYENS DE L'ANNEE BUDGETAIRE 1986

PROJET DE LOI CONTENANT LE BUDGET DE LA DETTE PUBLI-
QUE DE L'ANNÉE BUDGETAIRE 1986

Reprise de la discussion générale

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE RIJKSMIDDELENBEGRO-
TING VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1986

ONTWERP VAN WET HOUDENDE DE RIJKSSCHULDBEGRO-
TING VOOR HET BEGROTINGSJAAR 1986

Hervatting van de algemene beraadslaging

M. le Président.- Nous reprenons la discussion générale des projets
de loi relatifs au budget des Voies et Moyens et au budget de la Dette
publique de l'année budgétaire 1986.

Wij hervatten de algemene beraadslaging van de ontwerpen van wet
betreffende de Rijksmiddelenbegroting en de Rijksschuldbegroting voor
het begrotingsjaar 1986

La parole est à M. Mouton.

M. Mouton.- Monsieur le Président, mon intervention portera
essentiellement sur le volet « enseignement »> du budget des Voies et
Moyens de l'année 1986. Mais avant d'examiner dans le détail ce chapitre
important, il me paraît indispensable de faire quelques observations
préliminaires.

Première observation: voici quelques mois, le Vice-Premier ministre
et ministre de la Justice, M. Gol, déclarait que les budgets 1986 et 1987
seraient déposés en même temps. Fort de cet avis, M. Michel, commis à
la présidence du PRL, s'était même cru autorisé à le confirmer par force
déclarations tapageuses devant la presse écrite, parlée et télévisée.

Prudent, l'allié social-chrétien a fait la sourde oreille.Nousconnais-
sons la suite. Une fois de plus, M. Michel a connu le sort de labaudruche.

Deuxième observation : au cours de son exposé, repris dans le rapport
de la Chambre et du Sénat, le Vice-Premier ministre et ministre du
Budget a déclaré que la lutte contre le déficit public ne peut réussirqu'en
améliorant profondément la gestion des administrations publiques.

Comment ne pas être d'accord avec M. Verhofstadt qui précise d'ail-
leurs - et je cite - «cela implique une augmentation de l'efficacité,
l'introduction de méthodes de management, la remotivation des respon-
sables dans les administrations, la dépolitisation » ?Mais notre jeune
Vice-Premier ministre me concéderaqu'ilya loinde lacoupeauxlèvres.
Dois-je lui rappeler que c'est sous la majorité actuelle que l'administra-
tion du Fonds national de garantie des bâtimentsscolairesa été installée,
avec une pléthore de primo-nominations ?

Dois-je également rappeler qu'il était parfaitement possible de fusion-
ner le Fonds des bâtiments scolaires, afin de doter cette nouvelle adminis-
tration de services performants, sans procéder à des recrutements exté-
rieurs ?

« Remotiver les responsables des administrations », déclarait le ministre
du Budget. J'approuve. Mais comment nepasdénoncer ladécision du
ministre francophone de l'Education nationale de retirer toute delegation
de signature à ses fonctionnaires généraux ? Le moment ne pouvait être
plus mal choisi.

Ainsi, même une simple circulaire d'information doit être soumise à
sa signature. Bel exemple de remotivation des responsables des adminis-
trations!

C'est encore à l'instant précis où le Vice-Premier ministre et ministre
du Budget en appelle à la dépolitisation et à l'application de nouvelles
règles de recrutement et de sélection que le PRL procède à toute une
série de nominations partisanes à l'Education nationale.

C'est aussi le moment choisi par les partenaires francophones de la
coalition gouvernementale pour tenter de restructurer l'Office de la
naissance et de l'enfance, avec des primo-nominations au rang 1 à la clé,
après avoir décidé d'une économie spécifique de 248 millions. Si Mme
Delruelle était présente, je lui dirais qu'elle est particulièrement bien
placée - comme présidente du groupe PRL du Sénat, mais également
comme présidente de l'ONE - pour mesurer l'impact de cette économie
qui va frapper durement les travailleurs medico-sociaux dont l'action
remarquable en faveur de la protection de la mère et de la petite enfance
ne pourra plus être assurée avec toute l'efficacité souhaitée.

Cette décision est d'autant plus aberrante quand on sait que le 10 juin
dernier les participants au colloque de Lille sur la petite enfance ont
unanimement souhaité pouvoir s'organiser sur le modèle de l'ONE.
Et pour couronner le paradoxe, voici que chrétiens et libéraux, à la
Communauté française, concoctent dans l'ombre et la discrétion des
cabinet ministériels, la création d'un troisième ministère, le ministère
Wallonie-Bruxelles saupoudré de quelques hautes nominations endehors
des règles statutaires. Le gouvernement croit-il en ce qu'il déclare ? Fait-
il sienne la formule de Tristan Bernard: « Les hommes sont toujours
sincères. Ils changent de sincérité, voilà tout ! »

Troisième observation préliminaire : en examinant le tableau relatif à
l'application du plan d'assainissement de Sainte-Anne, « Répartition des
mesures selon leur incidence sur le budget 1986 », repris en page 113 du
rapport, je constate que l'enseignement universitaire est retiré du minis-
tère de l'Education nationale et est repris au chapitre Politique scientifi-
que. Cette intention n'est pas neuve. Devons-nous en conclure que la
volonté du gouvernement est de mettre en place, à terme, deux départe-
ment distincts, celui de l'Education nationale et celui de la Politique
scientifiqueetde l'enseignementuniversitaire ? Si telétait lecas, je crois
opportun de rappeler que les recteurs Welch et Troisfontaines, dans leur
excellent rapport, s'étaient très clairement et vigoureusement opposés au
retrait de l'enseignement universitaire des autres niveaux d'enseignement.

Quatrième observation préliminaire et qui sera aussi le point de départ
de l'analyse des propositions gouvernementales dans le département
de l'Education nationale: dans son exposé introductif, le Vice-Premier
ministre et ministre du Budget a souligné qu' « afin d'atteindre l'objectif
budgétaire escompté, une opération choc de 195 milliards devait être
menée. Ils'agit ici- et je cite toujours- d'une opération nette car ilaété tenu compte des effets induits. »

Ceci est totalement faux et je le démontrerai en examinant les différen-
tes mesures gouvernementales dans le secteur de l'Education nationale
ou, plus exactement, en passant en revue les différentes phases de la
pasquinade de l'enseignement.

Au total, des économies doivent être réalisées pour un montantde
21,5 milliards dans le secteur de l'Education nationale.

Si l'on prend pour référence le document émanant de l'administration
du budget diffusé après le conclave deVal-Duchesse, le montantdeces
économies était de 22 milliards 603 millions. Par ailleurs, l'addition de
toutes les mesures arrêtées au cours du Conseil de gouvernement du 23
mai 1986 donne un total de 23 milliards 894 millions 300 mille francs.
Alors, quel est le montant exact des économies après l'accord complet
intervenu ce dernier week-end?

M. Seeuws. - Pas un franc!

M. Mouton.- J'attends la réponse du gouvernement, monsieur
Seeuws.

Les bases sont donc fausses. Encore faut-ily ajouter les divergences
de vues relatives au calcul des populations scolaires respectives des deux
communautés. Je ne m'attarderai pas sur ce problème car Clochemerle
n'a pas sa place dans ce débat.

niveau d'études.
Voyons maintenant, quant au fond, certaines de ces mesures par

Je me dois de rappeler qu'à plusieurs reprises, nous avons déclaré que,
si des économies s'imposaient, d'autres choix étaient possibles.
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J'affirme également que le gouvernement n'atteindra pas son objectif
budgétaire sans procéder à quelques manipulations des chiffres,auxquel-
les il ne se fait pas faute de recourir depuis trop longtemps.

Dans l'enseignement fondamental francophone, la suppression de 500
postesdestagiairesaura lieusansaucundoute.

En outre, les chefs d'école comptant de 180 à 299 élèves seront obligés
de donner 6 heures de cours par semaine en susde leurdirection.
L'économie escomptée est de 100 millions pour l'ensemble du pays. Or,
ces chefs d'école ne devrontplusassurercertainsremplacements.Dès
lors, le montant de l'économie projetée ne sera pas atteint et devra être
revu à la baisse.

La révision de la réglementation en matière d'utilisation des reliquats
devrait produire une économie estimée par le gouvernement à 40 millions.
Or, les circulaires envoyées aux directions d'école pour l'année scolaire
1986-1987 ne reprennent aucune disposition explicitant ce problème.
L'économie est donc nulle dans ce domaine.

Dans l'enseignement secondaire, selon l'accord de Val-Duchesse et les
décisions du Conseil de gouvernement du 23 mai 1986, les économies à
réaliser en 1986 étaient estimées à 1,876 milliard, réparties comme
suit : 893 millions 300 000 francs dans le secteur neerlandophone et 983
millions 300 000 francs dans le secteur francophone.

Quant au montant des économies à réaliser en 1987, il était estimé à
7 956 600 000 francs soit 3,823 300 milliards pour le secteurnéerlando-
phone et 4,133 300 milliards pour le secteur francophone.

Qu'en est-il exactement après la pseudo-concertation et les vaines
palabres qui ont prevalu lors des dernières réunions ministérielles ? Quel
est le montant exact des économies à réaliserdans chaquecommunauté
linguistique en 1986 et quel sera dès lors le montant desdites économies
en 1987?

Doit-on s'attendre à des mesures applicables dès janvier 1987?

Le gouvernement vient également de décréter la limitation des détache-
ments dans l'enseignement. Une fois encore, c'est l'enseignementofficiel
francophone, et plus spécialement celui de l'Etat, qui en est la cible.Le
ministre francophone de l'Education nationale, en acceptant cette
mesure, va porter un coup fatal aux centres de formation continue de
l'Etat à Charleroi, à Frameries, à Huy et aux centres de plein air de
l'Etat de Han-sur-Lesse, Esneux, Gouvy, Saint-Hubert, Peruwelz et bien
d'autres. Ainsi donc, toute l'infrastructure de recyclagedesenseignants
risque de disparaître d'unseul coup.

J'aimerais encore savoir si cette dernière mesure concerne aussi les
enseignants de l'Etat dont les traitementssont rembourséspar les organis-
mes auprès desquels ils sont détachés

Pour ce qui est de l'enseignement supérieur non universitaire, nous ne
pouvons que nous perdre en conjectures. Et le flou quia présidé aux
travaux de Val-Duchesse se fait, de jour en jour, plus débilitant. L'opi-
nion publique ne s'y trompe d'ailleurs pas.

Dans l'enseignement supérieur non universitaire, il était prévu d'écono-
miser 161 million 300 mille francs en 1986, soit 78 millions dans le
secteur néerlandophone et 83 millions 300 mille francs dans le secteur
francophone. En 1987, l'économie supputée serait de 447 millions, soit
197 millions pour les établissements néerlandophoneset250 millions
pour les francophones.

Finalement, quelles seront les économies réalisées en 1986 dans le
supérieur de type long ? Quelle sera la partcontributivede l'enseignement
de type courten1987?

Pour l'enseignement de promotion sociale, le Conseil de gouvernement
du 23 mai 1986 ne prévoyait aucune économieen 1986.Cen'étaitqu'en
1987 que 303 millions d'économies seraient réalisées à raison de 100
millions pour lacommunauténéerlandophoneetde203millionspour
la communauté francophone.

Aujourd'hui, le gouvernement paraît décidé à exiger un droit d'inscrip-
tion dès la rentrée de 1986, contrairement à ce qui avait été décidé le 23
mai.

La perception de ce droit d'inscription rapporterait, d'après une esti-
mation tout à fait hypothétique, puisque basée sur un nombre d'élèves
inconnu à ce jour, de 115 à 135 millions. Ainsi donc, même cette
projection exagérément optimiste s'écarte du montant initial de 203
millions. Où irez-vous trouver la différence ? Le gouvernement va-t-il,
sous la pression conjuguée du CVP et du PSC, imposer une rationalisation
de ce type d'enseignement dès la prochaine rentrée scolaire?
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J'en viens à l'enseignement universitaire et à la recherche scientifique.
Des plans d'assainissement ont été élaborés avec les universités et notam-
ment avec les universités francophones.

Ces plans d'assainissement placent deja la plupart de nos universites
dans des situations très difficiles sur le plan budgétaire. Et c'est à ce
momentque le gouvernement décide entre autres de bloquer en 1986 et
en 1987 la subvention forfaitaire par étudiant au niveau de 1985 et de
réduiredemoitiéégalement,en 1986eten 1987, les allocations sociales.

Voilà la récompenseque lesuniversités vont recevoir en compensation
sans doute des gros sacrifices consentis depuis 1982.

Quant à la recherche scientifique et malgré les déclarations de M.
Maystadt, l'équipe Martens-Gol lui impose en deux ans une ponction
de 7,979 400 milliards. Et, dans le même temps, le gouvernement a
l'outrecuidance de déclarer que l'avenir de notre économie dépend du
développement de notre recherche scientifique. Voilà, me semble-t-il,
une preuve supplémentaire d'incohérence!

En matière de subventions de fonctionnementet de transportsscolai-
res, j'avoue ne pas comprendre le tableau de la page 116 du rapport de
la Chambre. En effet, ilest prévu de réaliser, en 1986, un milliard
d'économies par le blocage des crédits et subventions de fonctionnement
ainsi que par les mesures décidées dans le secteur des transports scolaires.

L'arrêté royal nº 413 entraînera, en 1986, un milliard d'économies
suivant la notification du Conseil de gouvernement du23 mai 1986

Dans son exposé « évaluation des pouvoirs spéciaux », aux pages 135
à 140 du rapport de la Chambre, le Premier ministre estime les économies
pour1986,dans le fonctionnement,à1,900milliard.

Enfin, toujours selon le Conseil de gouvernement du 23 mai 1986, les
économiesdans le secteurdes transportsscolaires viennents'ajouter à
ce milliard dans le fonctionnement des écoles, c'est-à-dire 91 millions en
1986 et 510 millions en 1987. J'aimerais obtenir des précisions en cette
matière, compte tenu des estimations toutà fait contradictoires que je
viens de relever. Quant aux constructions scolaires, en 1983, le secteur
francophone du Fonds des bâtiments scolairesde l'Etat a vu sa dotation
annuelle réduite de 2,950 milliards, par suite de la fin du versement de
ladotation exceptionnelle.Sur la base de la dotation ordinaire, le secteur
francophone du Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat aurait dû recevoir
une dotation de 4,445 810 milliards

En réalité, le secteur francophone du Fonds des bâtiments scolaires de
l'Etata reçu, cette année, 1,845 milliard, soit une nouvelle perte de
2,610 810milliards.

Certes, ilexiste un reliquat de 2,312 800 milliards. Ce montant corres-
pond,pour l'essentiel, à des engagements bloqués en 1985. En conclusion
le Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat, secteur francophone, dispose,
en 1986, de 4,157 800 milliards. Sur ce montant, 3,086 500 milliards
représentent des dépenses inéluctables : traitements des agents, frais de
fonctionnement, location debâtiments, révision desprix, honoraires des
architectes et avocats. Il restera donc un petit milliard pour les travaux
d'aménagementet lesnouvellesconstructions.

Aucun reliquat n'existera, par conséquent, en 1987, alors que le
gouvernement prévoit une dotation nationale de 3,5 milliards, ce qui
représente, pour la Communauté française, plus ou moins 1,5 milliard.
Ainsidonc,depar lesdépenses inéluctables que je viens d'énumérer et
quisontà imputeren 1987, le Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat
sera en état de cessation de paiement dès la fin du premier semestre de
1987.

Etc'estaussià ce moment que le gouvernement decide de transférer
au Fonds des bâtiments scolaires de l'Etat les frais d'entretien à charge
du propriétaire des écoles de l'Etat mais également des centres PMS.

En outre, le Fonds des bâtiments scolaires provinciaux et communaux
ne reçoitaucun créditpour1986,ce qui interdit aux communes etaux
provinces d'introduire des dossiers de construction auprès du Fonds
national de garantie qui, lui,a été réalimenté et fonctionnera, dès lors,
presque exclusivement pour le plus grand bénéfice de l'enseignement
subventionné libre.

Bien sûr, le ministre Damseaux pourra se targuer d'avoir porté de
1,25 p.c. à 2,5 p.c. le taux d'intérêt à charge des pouvoirs organisateurs
qui feront appel au Fonds national de garantie.

M. Collignon. - C'est un scandale.

M. Mouton.- Toutefois, si mes informations sont exacts, cet accord
neconcerneraitpas lesdossiers de l'enseignement fondamental. Or, les
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statistiques démontrent que sept dossiers sur dix examinés par le Fonds
national de garantie concernent le fondamental.

En guise de première conclusion, je dirai que le gouvernement a arrêté
dans l'improvisation lapluscomplète touteunesériedemesuresqui
n'auront pas l'impact escompté sur le budget 1986 mais quicomplique-
ront la situation en 1987 si le montant de 21, 22 ou 23 milliards doit être
atteint. Il est clair que legouvernement devra reporterà l'annéeprochaine
l'essentiel de ses mesures d'assainissementbudgétaire.

J'en arrive enfin à certaines dispositionsqui sont encontradictionsoit
avec la loi ou les décrets, soit avec les promesses du ministre francophone
de l'Education nationale.

Tout d'abord, en ce qui concerne l'enseignement fondamentalet la
désignation des stagiaires.

Contrairement aux déclarations du ministre Damseaux, aucunecorrec-
tion n'a été apportée à l'arrêté royal du 30 août 1984 fixant le capital-
périodes dans l'enseignement fondamental; 224 stagiaires seraient de-
signés pour corriger les effets pervers de l'application de ce capital-
périodes. Ma question est simple et claire, ces stagiaires seront-ilsexclusi-
vement affectés dans l'enseignement officiel

Le ministre de l'Education nationale adécidé,ensaqualitédepouvoir
organisateur de l'enseignement de l'Etat, de rendre obligatoire l'appren-
tissage du néerlandais au troisième degré de l'enseignement primaire de
l'Etat de la Communauté française. Toutefois, un décret autorise le
choix entre trois langues germaniques.

M. Collignon.- Pourquoi pas l'espagnol? La moitié d'un continent
parle cette langue.

M. Mouton.- Pourquoi le ministre francophone ne respecte-t-il pas
un décret voté par le Conseil de la Communauté française?

Quelle devrait être l'attitude d'un chef d'établissement de l'enseigne-
ment primaire de l'Etat devant le refus d'un chef de famille devoir
son enfant apprendre le néerlandais? Quelle serait l'attitude d'un chef
d'établissement de l'enseignement de l'Etat devant des parents exigeant
l'anglais comme seconde langue pour leurs enfants ?

L'enseignement secondaire, ensuite.
Un décret permet également le choix entre trois langues germaniques

dès la première année de l'enseignement secondaire dans la région
francophone. Or, la grille horaire de la première année de l'enseignement
secondaire de l'Etat impose deux langues étrangères:néerlandais et
anglais à raison de trois heures par semaine.

Quelle serait l'attitude d'un chef d'établissement de l'enseignement de
l'Etat devant des parents exigeant l'anglais et l'allemand comme langues
étrangères des la première année ? Le décret leurpermetdechoisir.Le
ministre francophone de l'Education nationale a-t-il pensé que le passage
d'un élève de l'enseignement subventionné officiel vers l'enseignement
de l'Etat est devenu impossible avec l'exigence de deux langues étrangères
dès la première année de l'enseignement secondaire ?

Enfin, et ce sera ma dernière observation, le ministre francophone de
l'Education nationale a déclaré à maintes reprises qu'il serait possible à
chaque chef d'établissement, même dans l'enseignement de l'Etat,d'opter
pour l'enseignement de type I ou de type II.

Dans une interview toute recente au journal Le Soir, le ministre
Nothomb le confirme également : « Des problèmes se sont indéniablement
posés lorsqu'il a fallu donner aux enseignants des explications sur les
accords de Val-Duchesse. Comme ceux d'aujourd'hui, pourtant, ils
garantissaient la liberté pédagogique de tous les réseaux,cequiest très
important pour le libre, qui en a l'habitude, mais qui est nouveau pour
l'enseignement de l'Etat qui ne sera, par exemple, plus obligé de pratiquer
partout le type renove. >> C'est totalement faux car la circulaire du
2 juillet 1986 fixant la nouvelle grille horaire de la première année de
l'enseignement secondaire de l'Etat, empêche ce choix. C'estdonc la fin
du rénové dans l'enseignement de l'Etat.

Une nouvelle fois, le ministre Damseaux, etM. Nothomb également,
ont berné les enseignants. Ilest vrai que, depuis 1982, ceux-ci com-
mencent à s'habituer au « coup des vacances », pour reprendre l'expres-
sion de La Libre Belgique, qui est, en quelque sorte, la mise sous
enveloppe des dernières peaux de bananes et autres vacheries administra-
tives dont MM. Martens et Gol ont le secret.

Mais si la contestation scolaire s'est mise en veilleuse avec les vacances,
la rentrée de septembre prometd'être particulièrementagitéeauseinde
l'ensemble de la communauté éducative francophone.

Si le gouvernement croit avoir franchi l'obstaclede l'enseignementen
noyant toutessesdecisionsdansun certain flou artistiqueet«auprix
d'on ne sait, mais qu'on devine, quels dérapages et déballages relevant
plus du psychodrame politique que de la négociation ponctuelle », dixit
l'éditorialiste du journal Vers l'Avenir en son numéro d'avant-hier, il se
trompe lourdement.

L'heure de vérité approche. Je fixe d'ores et déjà rendez-vous au
gouvernement en septembre. Pour terminer, je vous inviterai, monsieur
le ministre, à méditer cette phrase extraite de l'excellent article intitulé
« Enseignement et économie », signé par le professeur Paul Lowenthal et
publié lundi dans Le Rappel : « Si nous voulons, pour notre propre bien,
et comme leRoi nous y invite, marquer notre considération pour les
enseignants, il faudrait peut-être commencer par les traiter dignement
en ne brisant pas leur élan pédagogique et en les rémunérantconvenable-
ment,surtoutendébutdecarrière.Décevant matérialisme ? Vérité écono-
mique,en toutcas, et a l'échellede toute notresociété. >> C'est, bien sûr,
l'opposé de votre politique. (Aplaudissements sur les bancs socialistes.)

M. lePrésident.- Bien quece soit peu sympathique, je me vois
contraint de signaler que, pour la troisième fois, un orateur dépasse d'un
quart d'heure son temps de parole.

Si cela devait se reproduire, nous serions obligés de poursuivre nos
travaux vendredi. En effet, dans le but de ménager le personnel, les
séances d'aujourd'huietdedemain nese prolongeront pasau-delàde
22 heures 30.Je prie donc les trente-cinq orateurs encore inscritsde
respecter scrupuleusement leur tempsdeparole.

Het woord is aan de heer Luyten.

De heer Luyten.- Mijnheer de Voorzitter, na deze aanmoedigingzal
ik pogen het kort te houden.

Ik had van mijn fractievoorzitter de opdracht gekregen mijn toespraak
deze keer op vooraf uit te schrijven. Ik heb dat dus geprobeerd, maar ik
stel vast dat ik desondanks, zoals de heer Mouton,ook het risico loop
mijn spreektijd te overschrijden. De jongste tijd strijd ik nochtans tegen
deze misgroei van mij.

Mijnheer de Voorzitter, het onopgeloste nationaliteitenprobleem in
dit landen de financiëleensociaal-economische situatie- of moeten
wij zeggen: de staatshuishoudkunde- zijn onverbrekelijk verbonden.
Dit adagium - in het woordenboek wordt dat gedefinieerd als zegswijze
of les door ondervinding- hebben de Vlaams-nationalisten jarenlang
voorgehouden toen na de staatshervorming van 1980spoedigbleek dat
dezoveelstedefinitieveoplossingvanhetvolkerenprobleem in ons land
een misbakselwas dat alras zelfs door zijn eigen vaders werd verloo-
chend.

Hoe er in dit land van scheefgetrokken samenwonen huisgehouden
wordt, hebben de feiten van de jongste weken bewezen. Bij het ineenpuz-
zelen van de Rijksmiddelenbegroting heeft de door cijfers geobsedeerde
minister van Begroting gelukkig iets blootgelegd dat wij zonder die
geobsedeerdheid niet te weten zouden gekomen zijn in dit Belgische
huishouden van Jan Steen. Ik vermeld in dit verband een aantal titels
uit regeringsgezinde kranten en vraag mij hierbij af hoe deze aangelegen-
heid moet overkomen bij de gewone man in Vlaanderen. Het Laatste
Nieuws titelt: «Franstaligen geven meer schoolgaanden op dan zij heb-
ben. Al jaren leerlingenfraude. » Ik zal u de verdere commentaar bespa-
ren. En De Standaard schrijft: « Circa 15 000 dark numbers. »> Ook hier
bespaar ik u verder commentaar. Een andere regeringsgezinde krant
schrijft : «De lat ligt in dit land hoegenaamd niet gelijk. Terwijl de
Vlamingen de Schatkistvoor het grootste deel moeten vullen, wordter
in het onderwijs met dubbel krijt geschreven en meer geld uitgegeven
voor Wallonie. Een Vlaams kind isderhalvenietgelijk aan een Waals
kind en met de dag wordt het duidelijker dat de Walen deze onrechtvaar-
dige toestand willen bestendigen, zelfs dus met vervalstecijfers.»

In de trage geschiedenis van de opstanding van ons volk hebben een
paarschokeffectenbijhet blootleggen van wantoestanden een heilzame
werking gehad. Voor degenen die onze geschiedenis wat kennen, vernoem
ik hier de gerechtelijke dwaling, of moeten we zeggen moord, op Coecke
en Goethals in de negentiende eeuw, de zaak van de burgerwacht te
Antwerpen,waarbij een Franse bourgeois met zijn sabel nogal los inhakte
opVlamingendie Vlaamse bevelen eisten, het vernietigen van de IJzerzer-
ken na de eerste wereldoorlog, de Borms-verkiezing in 1928, het geval
van baron Guillaume, die ons na de tweede wereldoorlog nog in het
Frans bedankte voor de milde giften aan het toenmalige Belgische Rode
Kruis, om niet te spreken over de houding van de Belgische bisschoppen
in de jaren 60.
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Ik heb de vorige dagen bij leraars die nog niet aan het Como-meer
vertoeven, nagegaan hoe zij reageren op deze schokkende titels.Vlaande-
ren blijkt inderdaad een braaf en traag reagerend volkje te hebben. Bij
de betogingen van de maand mei rond de schoolperikelen heerste er in
Vlaanderen nog een sfeer van solidariteit met Wallonie, zoals mevrouw
Herman gisteren nog zei. Nadit wederzijds huwelijksbedrog en nu de
symptomen van de Belgische ziekte waarover de heer De Bondt sprak,
duidelijk naar boven komen, zullen niet veel leraars zich nog geneigd
voelen om diezogenaamdesolidariteit trouw te blijven.Bijditpijnlijk
verhaal willen we dan verwijzen naar enkele reacties, zoals die van rector
Dillemans.

Omdat de regering bij het Franstalig middelbaar onderwijs haar begro-
tingsslag niet heeft thuisgehaald, paktzijdeuniversiteiten inheelhet
land aan, aldus rector Dillemans die toch wel een gezaghebbende figuur
is. De verklaringen van de Eerste minister - die hier nu afwezig is
bij de zogeheten Benelux-relance over het noodzakelijke Benelux-ideaal
en de grensoverschrijdende contacten staan in schril contrastmetde
nieuwe bepalingen betreffende « de niet-ingezetenen in hetonderwijs»
- om het met een mooi woord te zeggen - waardoor dan vooral
Nederlanders worden getroffen die bij ons lessen volgen in grensgemeen-
ten. Zulke bepaling stemt toch tot nadenken als men weet dat Belgische
landgenoten onlangs voor het eerst stemrecht kregen bij de Nederlandse
verkiezingen en als Belgische hoogleraars bijna aan de lopende band in
het rijksonderwijs in Nederland worden benoemd. Al die feiten die ik
schokeffecten heb genoemd, zijn het bewijs dat hier geen huis meer te
houden is, quod erat demonstrandum. De regering heeft opnieuw de
onlosmakelijke band tussen het nationaliteitenprobleem en het begro-
tingsprobleem bevestigd. Het schokeffect in de onderwijssector heeft er
het volle licht op geworpen.

In verband met « de lat gelijkleggen » zou ik enkele suggesties aan de
Eerste minister en aan minister Verhofstadt willen doen, ook op andere
terreinen dan Onderwijs. Terloops gezegd, het verheugtmij,dat ik
hiervoor niet meer alleen sta zoals vroeger. Ik heb nog eens een rekensom-
metje gemaakt en dat zal zeker niet meer verkeerd zijn dan de berekenin-
gen over het aantal Waalse studenten. In de sociale sector krijgteen
Franstalige 14 500 frank uitkeringen meer dan een Vlaming. Als men
de lat gelijk legt, brengtdit46,5 miljard op.Bijde dotaties voor de
Gemeenschappen en Gewesten zou er bij een gelijke verdeling een bespa-
ring van 11,2 miljard zijn. Voor het Gemeentefonds 6,1 miljard, voor
het onderwijs 9 miljard, voor het Fonds voor beroepsziekten 5,9 miljard.
In Vlaanderen zijn er 87 ambtenaren per duizend inwoners, in Wallonië
daarentegen 99,7.Op termijn zou men hier een besparing van 36,7
miljard kunnen realiseren. Voor de nationale sectoren kan 60 miljard
worden bespaard.

Wanneer dus niet alleen in Onderwijs aan de Belgische ziekte die er
zo welig tiert - aldus de heer De Bondt- zou worden gedokterd, maar
ook in andere sectoren, dan zou dit een besparing van 175 miljard
opleveren. Ik zeg dit zonder triomfalisme en als oppositielid stemt het
mij zelfs niet meer tot leedvermaak vooral als wij weten dat erna de 11
juli-bevlieging van collega Gaston Geens een reactie van deheerWathelet
is gekomen met de woorden « u loopt vlugger dan uw schoenen, »> vous
vous trompez de Wallonie en dergelijke uitdrukkingen meer,en dit
tussen leden van een zelfde politieke familie.

M. Collignon. - Cessez d'insulter la Wallonie.

De heer Luyten.- Deze touwtrekkerij, dit leeghalen van de beurs
van anderen is blijkbaar de ethiek van het Belgisch huishouden geworden.
Na zeven jaar ijskast met de opeenvolgende Martens-regeringen onder
de slogan « absolute prioriteit voor het financieel economische »> heeft
het verrottingsproces zich overal verder gezet en de achterdocht vergroot
bijde aaneengekluisterde volksgemeenschappen. De kranten staan er
dagelijks vol van. De heer Olivier die destijds het rapport-Chabert onder
dehoofding « ikmoet gekozen worden in Wallonie >> verwierp, haalt bij
ons weer vette titels rond Openbare Werken, zoals : « Dit jaar geen geld
voor het grootste knelpunt van de Antwerpse ring, de brug Borgerhout
wordtgeschrapt,Limburg30miljoen te grabbelgegooid bij favoritisme
van Nothomb en Olivier bij de aanbesteding van brandweermaterieel. »

Dit Belgisch verhaal is eindeloos. Voor een Vlaams-nationaal opposi-
tielid is het zelfs niet meer aangenaam het te citeren.

Ik kan het samenvatten met de woorden van minister Tindemans,
toen hij enkele jaren geleden in een interview met een Engels blad zei :
There could be a revolution in Flanders when they realise how much
they would pay for the others, er kan in Vlaanderen een revolutie
losbreken mochten zij in brede kring beseffen watzij voor de anderen
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betalen. Dit was volgens mij cen overdreven vrees van minister Tinde-
mans,want in Vlaanderenbreken revoluties niet gemakkelijk los.

In de periode van de euforie van het Mexico-tricolorisme, waarbij de
Eerste minister zich gelukkig prees dit afleidingsmaneuver te hebben,
toen hij zijn kwalijke sommen uitdokterde in zijn conclaaf en in de
aanloop tot de Rijksmiddelenbegroting, zei de heer Nothomb Le linguis-
tique est en recul. Indien hij daarmee de taalkwestie in haar beperkte
vorm bedoelt, heeft hij zelfs ongelijk want ik heb hem geciteerd ter
gelegenheidvan de interpellatie van de heer Didden over de Voerstreek.
Het nationaliteitsprobleem is in elk geval niet en recul.

Er was ook de vervroegde 11 juli-oproep van de heer Swaelen die
reeds eind juni de anderen wilde voor zijn. Ik laat zijn uitspraak voor
wat zij is.Er waren reactiesuithoogniveauvanallepartijen.Ikhebze
met aandacht gelezen. Ik heb ook enkele bedenkingen bij zijn woorden,
geuit in een vooraanstaand weekblad: «De mythe van de Vlaamse
eensgezindheid is een leugen. » Daarmee ga ik inderdaad akkoord, mijn-
heer Swaelen, hoezeer ik dit ook betreur. U zegt dan ook dat wij op dat
vlak niet te ideologisch moeten doen, maar pragmatisch tewerk moeten
gaan. U heeft in dit verband in uw 11 juli-oproep een opsomming
gegeven.

Er waren ook reacties van mevrouw Neyts, de traagste in de « bond ».
Tot onze verwondering en vreugde hebben wij de uitspraak gehoord-ik hoop dat zij ruimer mag worden geïnterpreteerd dan als een 11 juli-

oprisping - van het socialistische jonge boegbeeld Van den Bossche
te Erwetegem. Was deze uitspraak uitnogal Vlaams-nationalehoek
concurrentieel bedoeld of was zij oprecht gemeend ?

Ik was ook verheugd over de reactie van Piet de Buyser in het
socialistische blad Vooruit- hij was nooit een voorloper op dat vlak

die rond de staatshervorming ideeen naar voren heeft gebracht,
waarmee een Vlaams-nationalist- in de fase waarin wij via de uitdaging
van deheerSwaelen staan - volledig instemmen. Ik wensditniet te
analyseren, maar vraag dat ook onze senaatscollega's in die richting
zouden verder gaan.

Erkanmisschien een nieuw beslissend ogenblik aanbreken in de tocht
van het Vlaamse volk als, zonder dat zij het volledig eens zijn, Vlamingen
van alle partijen een gedeelte van de weg gezamenlijk kunnen afleggen
meteenvisieop uitgebreid zelfbestuur.

Wij beschikken allemaal over een document dat wij hebben gekregen
van de Vlaamse verenigingen, waar het Vlaams urgentieprogramma nog
eenswordtherhaald.Ik vermeld een paarpunten,die sommigen van
onze Franstalige landgenoten misschien kunnen doen schrikken.Zij
werden toegejuicht op de staten-generaal van de Vlaamse verenigingen,
waarvertegenwoordigersvan deviergroteVlaamsepartijenaanwezig
waren. Er was ook een zeer grote socialistische delegatie; ik hoop niet
omwille vaneennieuweoppositiekuurnaoktober1985

Wie kan niet akkoord gaan met het maximale gebruik van de mogelijk-
heden na de staatshervorming van 1980,op een ogenblik datdoorde
leden van de oppositie en door de Vlaamse verenigingen, voldoende is
aangetoond hoedoor de regering-MartensVIdestaatshervormingwordt
teruggeschroefd.

Collega De Bondt heeft zelfs een plan ter tafel gelegd om de federalise-
ring van het onderwijs, binnen de mogelijkheden geboden door de
Grondwet, in een vierjarenplan totwerkelijkheid te maken.Wiekan
hier niet mee akkoord gaan ?

Minister Nothomb is hier op het ogenblik niet. De splitsing van
het ministerie van Binnenlandse Zaken is sinds de kuren var. minister
Nothomb in Overijse een eis geworden van tientallen Vlaamse gemeente-
besturen, met op kop het CVP-schepencollege van Overijse.

Er werden wetsvoorstellen ingediend, ook door de meerderheidspar-
tijen,voordeoverdrachtvan devijfnationaalgehouden economische
sectoren.

Er is ook de versnelde overschakeling van het dotatiestelsel naar het
ristornostelsel.

Ik heb de kwestie-Voeren reeds vermeld, evenals de eerbiediging
van een volstrekte gelijkwaardigheid van de Nederlandse en de Franse
Gemeenschappen bijhet statuut voor het hoofdstedelijk gebied, dat
recentelijk weer volop in de politieke belangstelling staat.

Ik zal mij niet in de cijferkermis van de erfenisrechten begeven. Ik
meen dat collega Vervaet hier nog verder zal op ingaan.

Ten aanzien van de traagsten in de Vlaamse trein wil ik graag een paar
opmerkingen maken aan de hand van terug bovengehaalde documenten.
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Mevrouw Herman heeft hier nogal sterke restricties gemaakt tegen
het verder doordrijven van de staatshervorming. Ook in het La Libre
Belgique-interview van mevrouw Neyts meen ik dezelfde accenten te
herkennen.

Vanuit de traditie van een meer Vlaamsgezind liberalisme herinner ik
aan een uitspraak van een Vlaamse liberaal uit Kortrijk, Snellaert. Ik
hoop dat u die nog kent, Vice-Eerste minister Verhofstadt.

De heer Verhofstadt, Vice-Eerste minister en ministervan Begroting,
Wetenschapsbeleid en het Plan. - Ja zeker.

De heer Luyten.- Het gaat hier om een liberale geschiedenisdieu
misschien niet meer hebt gestudeerd.

Snellaert zegde dat individuele vrijheid maar kan bestaan als zij
gepaard gaat met de vrijheid van de volksgemeenschap waartoe men
behoort.

Bijgevolg betreur ik de uitspraken van mevrouw Neyts die zich nogal
restrictief opstelde. Misschien valt dit te verklaren door de Brusselse
situatie waarin zij verkeert of werd haar houding bepaald door de krant
waardoor zij werd geïnterviewd, La Libre Belgique?

Op het ogenblik van de oproep van de heer Swaelen, waarop werd
ingehaakt door mensen uit de verschillende Vlaamse partijen, vraag ik
dat de derde keer weer geen gemiste kans zou worden.

De vroegere voorzitter van de Senaat, de heer Vandekerckhove, heeft
toen hij minister was, voor de staatshervorming specialisten bijelkaar
gebracht rond wat men noemde de professorale blauwdruk voor de
hervorming van de Staat.

In het Tijdschrijft voor Bestuurswetenschappen heb ik met aandacht
een tekst herlezen van professor Vermeulen die mij ertoe heeft aange-
spoord te vragen dat bij de nieuwe reeds aangekondigde grondwetsherzie-
ning - die volgens de 11 juli-oproep van de heer Swaelen in 1990 zou
plaatsvinden - het uitgangspunt niet zou zijn, redden wat te redden
valt van het Belgisch unitarisme, maar dat men zou uitgaan van het
zelfbeschikkingsrecht van de twee volkeren in ons land.

In die blauwdruk waarvan ik daarnet sprak, komt professor Vermeu-
len, die niet tot onze politieke strekking behoort, met de koelheid van
de wetenschapsmens, na een zeer indrukwekkende inleiding over de
sociologie van het Vlaamse volk in de eerste plaats en tevens van de
volkeren die in deze Staat samenwonen, tot de conclusie dat men moet
streven naar een confederatie uitgaande van het absolute zelfbeschik-
kingsrecht van de twee volkeren gebaseerd op hun taal- en cultuuridenti-
teit. Degenen die zich opnieuw in een studiecentrum aan hetdenken
willen zetten, beveel ik deze tekst ten zeerste aan.

In die inleiding van een man die, ik herhaal het, niet in dezelfde
richting denkt als wij, heb ik een aantal punten genoteerd die ik de
Senaat niet wil onthouden nu ik vaststel dat de tijd het mij nog mogelijk
maakt.

Dat men een specialiste inzake Hendrik De Man niet wil benoemen
aan de Militaire Hogeschool is wellicht te wijten aan het feit datzij al
te zeer is gaan grasduinen in de fameuze brochure van Hendrik de
Man Nationalisme en Socialisme, uitgegeven in 1931, waaruit professor
Vermeulen uitvoerig citeert.

De heer Seeuws. - Dat is toch een hele tijd geleden.

De heer Luyten.- Inderdaad, maar de ideeën die daarin worden
verkondigd zijn nog steeds zeer juist. Ik zal trouwens nog een socialist
en oud-senator citeren wiens teksten nog ouder zijn, namelijk August
Vermeylen die in 1895 De Kritiek van de Vlaamse Beweging schreef. Wij
kunnen daaruit voor de huidige Vlaamse beweging, vooral nu een nieuw
fundamenteel gesprek wordt aangekondigd, zij het tot onze schade en
schande, zo uit citeren zonder dat die ideeën een zweem van veroudering
vertonen.

Hendrik de Man, die een halve eeuw later schrijft dan August Vermey-
len, maakt een onderscheid tussen het vrijheidsnationalisme en het ver-
drukkende staatsnationalisme. Dit zijn zeer behartigenswaardige ideeën
die, met het recht op zelfbeschikking van de volkeren, beslist aan bod
moeten kunnen komen in het debat over de herziening van de Grondwet.

Dat de evolutie zo traag verliep, analyseert professor Vermeulen als
volgt: «Het gebrek aan intellectuele bewapening van de Vlaming kan
onder meer worden verklaard door het feit dat ondanks de cultuurauto-
nomie, in de scholen niet wordt geleerd wat het is Vlaming te zijn. Geen
geschiedenis van de Vlaamse Beweging, geen sociologische studie en

verklaring over de dominantieverschijnselen in de Belgische samenleving.
Dedominantegroepenzijn inderdaad geen voorstandervan een dergelijk
onderwijs. De Vlaamse leiding van de partijen ook niet..Professor
Vermeulen voegt er nog aan toe dat, zelfs indien wij het triomfalisme
dat Gaston Geens rond ons volk verkondigt niet delen - wat ik trouwens
niet doe -, het sociologisch feit met het absolute recht op zelfbeschikking
van het Vlaamse volk niet te loochenen is en de basis moet zijn voor de
verdere uitbouw van het zelfbestuur van de volkeren in deze Staat

In de sfeer van al die oproepen heb ik,bij het delven inmijnbibliot-
heek, de brochure Eenheidsstaat of federalisme van de heer Kiebooms
gevondendie ik, ikwilnietkwaadaardig zijn, zou kunnen bestempelen
als zijnde archeologisch. Wanneer men dit, dertig jaar nadat het werd
geschreven, opnieuw leest is men als Vlaams-nationalist die in zijn
studententijd mede voorloper is geweest van het recht op zelfbeschikking
van de volkeren in een federale structuur, geneigd meewarig te glimlachen
ware het niet dat de man zo braaf was te citeren uit een boekje waarin
als argumenten tegen het federalisme onder meer wordt aangehaald het
feitdatBelgië,Kongohad en maareenkardinaalhad. Ik catalogeer dit
bij politieke archeologie.

Dezerdagen werd in publikaties herinnerd aan wat voor 50 jaar een
evenement was inhet Vlaamse politieke leven: de concentratiebeweging
tussen de Vlaamse-nationalisten en de toen net gesplitste Catholieke
Vlaamse Volkspartij na de zware nederlaag van de unionistische staatska-
tholieken bijdeverkiezingen van 1936. De historisch geïnteresseerden
kennen deze periode; voor anderen is ze wellicht een vaagbegrip

Ik herinner aan de polemiek tussen doctor Van Haegendoren - toen
nog geen senator- en de heer Frans Van Cauwelaert over de gemiste
kansen van het interbellum. In De Standaard van het einde van de
jaren1950stond: « Hadden toen de katholieke vlaamsgezinden kunnen
samenwerkenopconcreet vlak met de zij het soms wat onrijpe krachten
vanhetVlaams nationalisme,watellende zou ons volk bespaard gebleven
zijn. »

Bij een dergelijke terugblik op een ogenblik dat een nieuwe toekomst
wordtaangekondigd,bloedtmijnhartvanhistoricus.Hetkonbijnaniet
anders.Ikhebbegripvoordepositie van de socialisten van nu in verband
met de gebeurtenissen van de jaren 1930. Ik ken de opstelling van het
ACW ten opzichte van het gebeuren van toen.

Deuitspraak van de heer Van den Bossche en de reactie van Vooruit
hierop verheugden me oprecht. In het Vlaanderen van de jaren 1980
heeft de Volksunie in haar congressen en optreden voldoende blijk
gegeven van haar bekommering voor de geestelijke stromingen van ons
volk, die wij trouwens respecteren. Ik hoop dat de socialisten,deheer
Van den Bossche en anderen met een zelfde opinie niet alleen zullen
laten staan. Baserend op beginselen moet voort worden gegaan op de
onvoltooide tocht van het Vlaamse ontvoogdingsproces. Dit is een
oproep uit mijn diepste overtuiging tot de hier aanwezige socialisten.

Ik kijk even over het muurtje bij het opdelvingswerk. Om te scheiden
moet men met zijn tweeen zijn, net zoals om te trouwen. Om uit het
Belgisch verwrongen keurslijf van 1930 te geraken, moetmen eveneens
met zijn tweeen zijn. In de oude terminologie van de heer Kiebooms
wordtde tweede genoemd « de Waalsche broeder ».

Ik heb een zeer interessante brochure teruggevonden.

In de inleiding wordt ze genoemd : «Le travail le plus complet et le
plus approfondi qui ait été jusqu'ici consacré à la question wallonne;
dans l'avenir, quel que soit son destin, il fera date dans l'histoire des
rapports Flamands/Wallons, en ce sens qu'on ne pourra se dispenser de
l'étudier ni de s'y reporter.»

En dit is een studie onder de titel: «Projet de l'instauration du
fédéralisme en Belgique. »

De hoofdthematiek luidt : « En même temps qu'il sauvera la Wallonie,
le fédéralisme est le seul moyen qui s'offre à la Belgique de survivre en
donnant, au pays tout entier, une nouvelle impulsion. »

De werkgroep heeft tijdens de oorlog een merkwaardig document
opgesteld en het werd onmiddellijk na de oorlog gepubliceerd. De
opstellers waren Fernand Dehousse, professor te Luik, Jean Marcy, Leon
Troclet, Paul Gruselin en Simon Paque.

Ik heb die merkwaardige brochure met zeer veel aandacht gelezen en
kan akkoord gaan met veel ideeën die erin voorkomen. Met het oog op
het komende gesprek tussen de twee volksgemeenschappen, waarbij
veel stekelige problemen aan bod zullen komen, kan ik verwijzen naar
bladzijde 21 van die brochure. De heren Dehousse, Gruselin en Paque
zeggen er het volgende in verband met het respect voor elkaars grondge-
bied
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« En Belgique, plusieurs communes flamandes situées au nord-est de
la province de Liege, Fouron-le-Comte, Fouron-Saint-Pierre, Fouron-
Saint-Martin, Teuven, Remersdael, et quelques communes wallonnes se
trouvant au sud d'Ypres, Ploegsteert, Comines, Warneton, Bas-Warne-
ton, Houtem,» - die hele Voergemeenten zeggen dus deze Waalse
vooraanstaande figuren - « les premières seront rattachées à la Flandre,
les secondes à la Wallonie. Il va de soi que les Etats devront s'accorder
réciproquement des facilités pour leurs communications avec ces territoi-
res enclaves. Voilà donc éliminé, par cette solution, un cas de protection
des minorités. Les Flamands en Wallonie et les francophones des Flandres
neconstituent pas, à proprement parler, des minorités pour lesquelles
des règles spéciales de protection devraient être instaurées. Les colonies
flamandes de Wallonie sont le fait d'une migration volontaire et acciden-
telle de leurs membres et, dès lors, il est normal qu'elles se soumettent
aux lois de l'Etat de leur résidence.

Quant aux francophones des Flandres, le problème qui se pose à leur
égard n'estpasunproblèmedeminorité,maisbienunproblèmed'emploi
des langues qu'il appartient à l'Etat intéressé- donc l'Etat flamand
de résoudre.

En conséquence, dès l'instant où sont admises les diverses solutions
qui précèdent, » - dus Voeren naar Vlaanderen en Ploegsteert naar
Wallonie - « il ne se pose pratiquement aucun problème deminorité.
Ce principe sera indiqué dans le pacte fédéral. »

Soms is het dus wel nuttig eens dieper in te gaan op gebeurtenissen
die zich op belangrijke ogenblikken van onze geschiedenis hebben voor-
gedaan. Ik meen dat wat de auteurs hebben geschreven terecht is en dat
aan dit document niet meer zomaar kan worden voorbijgegaan.

Aan de enige aanwezige Waal van de rechterzijde, de heer Sontag, wil
ik aanbevelen de brochure te lezen Les catholiques et la question wal-
lonne van chanoine Jacques Leclercq, die nooit monseigneur is geworden,
misschien wegens de brochure die hij heeft geschreven. De brochure
werd uitgegeven in Luik bij Les Documents wallons op het einde of
vlak na de schoolstrijd. Hij zegt daarin dat, welke de ideologische
verhoudingen in Wallonië ook zijn, de Waalse katholieken alleszins de
moed van hun overtuiging moeten hebben door mee voorop te gaan
staan in de Waalse beweging en dat zij de gevoeligheden die steeds te
veel gericht zijn naar de Vlaamse katholieke bondgenoten, eindelijk
in dienst moeten stellen van de strijd voor het absoluut rechtvaardig
zelfbeschikkingsrecht van het Waalse volk.

Tot mijn verwondering staat er onder het artikel zelfs imprimi potest.
Ik heb dit citaat aangehaald om te beklemtonen dat dit ideeëngoed de
lichtbaken moet zijn voor de voordenkers in ons land, niet voor de
touwtrekkers, die alles willen behouden zoals het sinds 1830 nog steeds
is. Wij hopen dat naar deze voordenkers uit de twee volksgemeenschap-
pen zal worden teruggegrepen wanneer uiteindelijk werk wordt gemaakt
van het echt zelfbeschikkingsrecht en niet van wat ik bij een vorige
gelegenheid heb genoemd « het drinkgeld-federalisme van 8 pct. ».

Geen enkele ober zou voor dergelijke fooi werken.
Mijn slot, mijnheer de Voorzitter - ik ben nog maar drie minuten

over tijd, wat een buitengewone prestatie is-,wilde ik richten tot de
afwezige Eerste minister, en verwijzen naar de tot onze schade en
schande bijna honderdste verjaardag van het fameuze werk Kritiek van de
Vlaamse Beweging van August Vermeylen. Daarin schreef een zeer
zelfstandig denkende jonge intellectueel in 1895 over de toestand van het
Vlaanderen van toen : « Tussen Belgisch patriottisme en Vlaams nationaal
gevoel blijven de leiders van de Vlaamse Beweging hangen. Al wat zij
vergen, voert tot vervangen van het tegenwoordig koninkrijk door een
statenverbond. Daaraan zal wel niemand twijfelen; zij kunnen niet
anders, willen zij hun beginselen volgen. » Mocht men toen die weg
gevolgd zijn met de mogelijkheden van het Daensisme en hetWaalse
socialisme, hoeveel ellende zou het volk in België niet bespaard zijn
gebleven.

De Eerste minister met wie ik indertijd in Leuven de droom gedroomd
heb van het veroveren van het zelfbeschikkingsrecht voor het Vlaamse
volk wou ik een citaat van André Demedts die dit jaar 80 jaar wordt, in
herinnering brengen. Ik citeer het uit het hoofd omdat ik het zo vaak
heb aangehaald, vanuit die diepere positieve stroming die ons beheerst
in de poging tot veroveren van het zelfbestuurvan onsvolk. Ikzou dit
citaat van André Demedts aan de toekomstige arbeiders van de nieuwe
staatshervorming willen voorhouden als grote morele bezieling.

« Wij zouden de laatste generatie in Vlaanderen moeten zijn die ver-
plicht is haar tijd en energie te verspillen aan het veroveren van vanzelf-
sprekende rechten opdat wij eindelijk met alle positieve krachten die in
het Vlaamse en het Waalse volk aanwezig zijn zouden kunnen opbouwen
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zonder voortdurend te moeten wroeten op alle terreinen waar men ons
tegen elkaar heeft opgezet, zonder ons voortdurend te moeten weren
voorhet leven zelf. »

Dit isde grote droom die ik van mijn studietijd samen met onze
huidige Eerste minister in het herbeginnende Vlaamse bewegingsleven
van de jaren 60 heb gepoogd tot uiting te brengen.

Ik hoop dat, na de zeven magere jaren in verband met de ontvoogding
van de volkeren van ons land waarin discussies à la Geens/Wathelet
schering en inslag waren, uiteindelijk zal aanbreken de tijd van de zeven
vette Martens-jaren waarin hij terugkeert naar de ideeën van zijn jeugd.
Dan mag hij voor mijn part Martens XIV worden, mocht er om het jaar
een regering aan bod komen die werkt voor dit doel. Gelet op alle
tekenen die wij de voorbije jaren hebben gezien, vrees ik echter dat het
met hem niet zal gaan. Deze zogencumde « unionistische federalist van
het drinkgeldfederalisme » wordt voorbijgestreefd door alle opiniemakers
in de Vlaamse Beweging, zelfs door een Luc van den Bossche maar vooral
door de vele wetenschapslui die zich met het nationaliteitenprobleem in
ons land bezighouden. De Eerste minister lijkt mij meer en meer iemand
te worden zoals degenen die in 1918 nog blij waren eerste minister te
mogen zijn in de ondergaande Habsburgse monarchie omdat ze de
tekenen van de tijd niet begrepen en de volkeren in het Habsburgse
keurslijf samensnoerden tot alles instortte. Slechts twee Tsjechische
parlementsleden stemden in november 1918 in het Parlement in Wenen
voor de autonomie van alle Tsjechen.

Gelet op de kwalijke voorgeschiedenis van de jongste jaren zal mijn
oud-studiemakker meer de rol vervullen van « de laatste scheve rechthou-
der van het instortende Belgische habsburgisme ». Maar dit is zijn histori-
sche verantwoordelijkheid.

Ik hoop dat de partijen, zowel aan Vlaamse als aan Waalse kant tot
wie ik mijvandaag op zachtemanierheb gewend,mee zullen helpen,
desnoods door het omverlopen van de obstakels, de weg te banen naar
hetonontkoombarezelfbeschikkingsrecht van de volkeren in dit land.
(Applaus op de banken van de Volksunie.)

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer de Clippele.

De heer de Clippele. - Mijnheer de Voorzitter, na de toespraak
van de heer Luyten, die op zeer uitbundige en interessante manier de
geschiedenisvan onze taalproblemen uitlegde,zal ik proberen terug te
komen naar de budgettaire problemen van ons land.

Le gouvernement a déposé le budget 1986 avec beaucoup de retard.
Déjà au mois de mars de cette année, j'avais dénoncé à cette tribune le
fait qu'il avait demandé une deuxième fois les douzièmes provisoires. A
la finde mon intervention, j'avais dit que j'envisagerais de réserver mon
vote, au cas où il les demanderait une troisième fois.

Maintenant que je vois les choses avec un certain recul, je réalise que
ce dépôt tardif étaiten quelque sorte imposé au gouvernementpar
diverses circonstances : les élections législatives qui ont eu lieu à la fin
de l'annéedernière- legouvernement a, dès lors, été perturbé dans la
confection du budget-, le fait que la politique menee en 1986 ne
correspond pas nécessairement à celle de 1985 - compte tenu du
contextenationalet internationalsur le plan économiqueet financier-mais surtout, parce que le gouvernement a enfin décidé de prendre des
mesures d'assainissement en profondeur. Dès lors, il fallait inscrire ces
mesuresau budget de 1986. En effet, monsieur le ministre, si vous aviez
déposé le budget au début de l'année, vous n'auriez pu y inscrire ces
mesures d'assainissement, ce qui vous aurait contraint à opérer des
corrections.

Sous le gouvernement Martens V, des mesures d'assainissement
avaient également été prises, mais elles étaient timides, ce que j'avais
dénoncé à cette tribune.Les assainissements représentaient annuellement
40 ou 50 milliards et, comme le deficit repete de chaque année s'élevait
à quelque 500 milliards, de telles mesures n'auraient pu suffire à l'arrêter.
D'autant plus que le déficit, qui était de 16 p.c. par rapport au PNB en
1981, était resté à peu près au même palier dans les années qui ont suivi,
soit14 p.c .,13 p.c. et aujourd'hui 12,6 p.c.

Dans lespaysvoisins, ledéficit n'est cependant que de 5 p.c. Aux
Etats-Unis, où des voix autorisées dénoncent l'importance du déficit,
celui-ci ne s'élève qu'à 5 p.c. Chez nous, le manque de mesures efficaces,
sous le gouvernement Martens V, a donc produit un effet déflatoire.

En commission, monsieur le ministre, vous avez énuméré les consé-
quences suivantes: la hausse des taux d'intérêt, due au fait que les
pouvoirs publics épongent les liquidités du pays, la fuite des capitaux,
l'inflation des coûts de production, la hausse du chômage, le déficit de
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la balance commerciale et, enfin, la hausse de la fiscalité. Je souhaite
m'étendre un peu sur ce dernier point car je me rends compte que
l'opinion publique ignore que la fiscalité belge a doublé en vingt ans.

Voici quelques chiffres éloquents. La pression fiscale et parafiscale,
qui était de 25 p.c. par rapport au produit national brut en 1960, est
passée à près de 45 p.c. ces jours-ci. En 1964, le prélèvement fiscal
moyen par contribuable était de 14 p.c .; il atteint aujourd'hui 29 p.c. Le
prélèvement de l'Etat sur l'ensemble des revenus du pays se monte à 61
p.c ., ce qui signifie que l'Etat prend, consomme et redistribue la majeure
partie du revenu de la collectivité. Par contre, ce pourcentage est de 33
p.c. en Suisse et au Japon, et de 35 p.c.auxEtats-Unis.

J'aimerais m'attarder un moment à la Suisse. Dans ce pays, le niveau
de vie par habitant est le plus élevé du monde,exception faitedesEmirats
arabes, leKoweït, leQatar,etc. EnSuisse, lechômage est réduità moins
de 1 p.c. de la population active. Les grèves n'existent pas dans ce pays.
Le taux marginalmaximum de fiscalitén'yestquede36 p.c.Si l'on
compareavec laBelgique,on constateque, bienque le niveau de vie soit
encore plus élevé en Suisse, la fiscalité y est deux fois moins importante
que chez nous.

M. de Wasseige.- En Suisse, existe un impôt sur la fortune.

M. de Clippele.- Si l'on ajoute l'impôt sur le revenu et à l'impôt sur
la fortune, qui est d'application dans quelques cantons, le taux maximum
atteint, en Suisse, 36 p.c. et, en Allemagne, 55 p.c. En Belgique, le taux
de taxation s'élève à 80 voire à 90 p.c.

La population ne réalise pas que nous sommes actuellement arrivés à
un socialisme « rampant », ce qui n'est pas prévu dans la Constitution.
Je suis d'ailleurs certain- et cela découle des chiffres électoraux- que
la population, si elle était consultée, rejetterait la façon de vivre socialisée
que nous connaissons actuellement en Belgique.

M. Seeuws. - On rejette tout en Suisse; c'est simple !
M. de Clippele. - Cette situation a pour cause la puissance des

groupes de pression, pas uniquement celle des organisations syndicales
ouvrières, mais également celle des organisations d'agriculteurs, des
classes moyennes, etc. Ces groupes de pression ont une telle influence
auprès des pouvoirs politiques qu'ils sont parvenus à arracher des avanta-
gessociauxau détrimentd'autrespartiesde lapopulation. Je pense, par
exemple, au quart monde qui vit dans la misère et également à l'ensemble
descontribuablesquidoiventpayer tousces avantages sociaux.

Trois solutions existent : un assainissement en profondeur, une crois-
sance économique importante ou une diminution de la fiscalité.
M. Reagan a choisi la troisième solution puisqu'il a proposé trois taux
différents - 0, 15 et 27 p.c.- concernant l'impôt des personnes
physiques. C'est ainsi qu'il espère remotiver l'ensemble des Américains,
de façon à revitaliser l'économie de son pays.

M. Seeuws. - Exception faite des misérables!
M. de Clippele.- Le gouvernement Martens VI a choisi la première

solution, l'assainissement en profondeur, accompagné d'une certaine
croissance économique. On peut qualifier cet assainissement d'opération
de choc puisqu'il s'agit de réaliser une économie de 195 milliards de
façon à briser l'effet « boule de neige » de la répétition des déficits des
finances publiques.

Le problème ne réside pas tellement dans le chiffre absolu de 195
milliards mais bien dans la possibilité de réexaminer, d'aménager ou
de ralentir les mécanismes structurels des dépenses publiques. Si l'on
considère le déficit des finances publiques, on constate que, sans la
charge des intérêts, qui correspond à un peu plus de 400 milliards, les
recettes fiscales et les dépenses fiscales seraient à peu près équilibrées.
Le vrai problème se situe donc au niveau de la charge des intérêts,
puisque l'accroissement du produitnational bruts'élèvera à 2,2 p.c. en
1987, alors que le déficit des finances publiques, hormis les intérêts, ne
sera quede 2,8p.c.

M. de Wasseige.- Mêmepas.

M.deClippele.- Mais si, les chiffres sont là.Tout le problèmese
situeàce niveau.

Ces 195 milliards vont faire l'objet de mesures qui seront pénibles,
mais il ne faut pas oublier, et je souhaiterais que l'opinion publique en

soitconsciente,que legouvernement a fait une promesse, qu'il a tenue
jusqu'à ce jour, de ne pas augmenter la fiscalité. Je pense principalement
à l'essence et au fuel de chauffage. Le prix de l'essence super quise
situait à 35 francs le litre, il y a peu de temps, est descendu actuellement
à 24 francs le litre. Ainsi, un automobiliste qui roule 20 000 kilomètres
par an et consomme dix litres aux cent kilometres réalise actuellement
une économie de 20 000 francs par an.

M. de Wasseige.- Et le pensionné qui n'a pas de voiture?

M. de Clippele.- Quant au chauffage, qui concerne aussi le pensionné
dont vous parlez, ilconnaît également unediminution deprix sensible.
Si l'on faisait un calcul comparable à celui de l'essence, on atteindrait à
peu pres le meme chiffre d'économies. D'une part, les mesures prévues
sont pénibles, et je le concede, mais nous enregistrons, d'autre part, un
certain soulagement, aussi bien pour l'essence que pour le fuel de chauf-
fage et dans d'autresdomaines tels labaisse de l'intérêt.Ilest indispensa-
ble d'établir la compensation pour se rendre compte de la différence.

M. Seeuws. - Le pensionné n'a pas le chauffage central; il se chauffe
au charbon.

M.deClippele.- Je soutiens ce gouvernement et je voterai ce budget
qui prévoit une diminution du déficit des finances publiques.

Je désire vous poser une question plus spécifique, monsieur le ministre,
sur lacotisation spéciale Onem desécurité sociale mise à chargedes
revenus de plus de trois millions.

M. de Wasseige.- C'est terrible, cela!

M. de Clippele.- En 1982, 11 500 ménages disposaientde revenus
dépassant le plafond de trois millions et devaient payer la cotisation
Onem, qui rapportait au Trésor une somme globale de 3,7 milliards.
Chaque année, lenombre de ces ménages diminue. En 1985, 7 500
ménages seulement ont déclaré de tels revenus et ont donc versé la
cotisation Onem pour un montant global de 2 milliards.

M. Seeuws. - Ce n'est pas le fait des travailleurs.

M. de Clippele.- Si ce rythme se maintient, dans quelques années,
plus aucun ménage ne déclarera des revenus supérieurs à 3 millions, de
manière à éviter la cotisation Onem. La plupart des dirigeants d'entrepri-
ses dynamiques se trouvent dans cette catégorie. Ceci signifie que les
contribuables qui atteindront ce plafond de 3 millions ne travailleront
plus et seront demotives; certains s'expatrieront, et je pense spécialement
aux auteurs de brevets; s'ils les deposent en Belgique, ils seront taxes a
80ou90 p.c .; s'ils s'expatrient en Suisse ou aux Etats-Unis, ils ne seront
taxés qu'à concurrence de 27 ou 30 p.c. Dans leur cas, il faudrait être
un imbecile pour rester en Belgique. D'autres encore pratiqueront la
fraude.

La question précise que je voudrais poser au ministre est la suivante:
à partir du moment où le nombre de ces contribuables diminue, la base
imposable diminue également.Jesouhaiterais dès lorsquevos services
fassent les calculs. J'ai effectué moi-même certains calculs, mais j'ignore
s'ilssontcorrects.Quecettebase imposable disparaisse, suppose une
diminution des rentrées fiscales, en d'autres termes, de l'impôt des
personnes physiques.

Il fautêtre pragmatique dans la vie et faire preuve de bon sens. J'ai
ditque laBelgique était pratiquement un pays socialisé, à près de 61 p.c.
Ou bien nous sommes sociaux-démocrates, et, comme Felipe Gonzalez
en Espagne, comme les dirigeants de la RFA qui ont compris qu'une
telle mesure était défavorable aux rentrées fiscales, nous la supprimons;
ou alors nous sommes marxistes, comme certains d'entre vous, et nous
appliquons cette mesure, mais nous le faisons pour des raisons ideologi-
ques

Je souhaiterais donc, monsieur le ministre, que vous apportiezdes
éléments chiffrés dans votre réponse à ma question. (Applaudissements
sur les bancs du PRL.)

De Voorzitter. - Het woord is aan de heer De Wulf.

De heer De Wulf. - Mijnheer de Voorzitter, het is reeds afgezaagd,
maar ikga het toch nog eens herhalen. Eindelijk is dit halfrond in het
bezit gesteld van de ontwerp-begroting 1986. Het is onaanvaardbaar dat
een begroting wordt behandeld terwijl het betrokken begrotingsjaar
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reeds meer dan de helft verstreken is en dat wij aankijken tegen een
rijksschuld die de 5 500 miljard overschrijdt.

Er liggen derhalve redenen voor om de stijging van de schuldenlast
onder controle te houden, meer zelfs, alle hens moeten aan dek worden
geroepen om deze schulden terug te dringen. Drie middelen kunnen
worden aangewend om dat doel te bereiken: ofwel poogt men de
staatsuitgaven te drukken; ofwel probeert men in te werken op de
ontvangsten; ofwel, en dat lijkt mij het meest aangewezen, streeft men
naar meer evenwicht tussen ontvangsten en uitgaven door maatregelen
die én de uitgaven én de ontvangsten beïnvloeden.

Ik kan mij niet van de indruk ontdoen dat de huidige regering alleen
aandacht besteedt aan een poging om de uitgaven te beheersen waarbij
de inspanningen op een zeer ongelijkmatige en derhalve onrechtvaardige
manier worden gespreid over de verschillende economische en sociale
groepen. De enen worden tot inleveringen gedwongen en de anderen
krijgen nog voordelen toegeschoven, bovenop de voordelen die zijvoor-
dien reeds genoten.

Hoe dan ook, er zou meer dan ooit - en deze begroting had daartoe
eeneerstestapmoetenzijn- moetenworden gestreefd naar een combi-
natie van inkomsten- en uitgavenbeïnvloedende maatregelen.

In een aantal acties die op zeer lange termijn vruchten zouden afwer-
pen, maar waarvan zelfs op middellange termijn geen gunstig effect te
verwachten vallen, geloof ik niet zozeer, mij aansluitend bij een boutade
van Keynes, In the long run we are all death.

Een en ander impliceert dat een stijging van het BNP zou moeten
worden geambieerd die merkelijk hoger ligt dan de geraamde 1,3 pct.
Deze stijging zou zich minstens moeten situeren binnen het Europese
gemiddelde van 2 à 3 pct. waardoor België eindelijk van de staart van
de rangschikking zou weggeraken en qua groei ergens in de middenmoot
van de Europese economieën zou zijn terug te vinden. Deze ambitie is
niet eenszo denderend indien we rekening houden met het feitdat de
streefcijfers van de Westduitse, Engelse en Franse economieën respectie-
velijk 3,7, 2,6 en 2,3 pct. bedragen.

Wanneer ik het heb over een verhoging van de inkomsten wil ik
duidelijk en vooraf stellen, dat die aangroei moet gebeuren zonder
verhoging van de fiscale en parafiscale druk. De toename van de inkom-
sten dient dus te worden gegenereerd via een stijging van de economische
activiteit. Een grotere toename van economische activiteit betekent
immers meer tewerkstelling, meer inkomen voor de burger, meer inko-
men voor de Staat via belastingen en bijdragen voor sociale zekerheid,
en minder uitgaven voor de Staat in de sector van de werkloosheid en
elders.

Voor de daling van de werkloosheid, die toch onze grootste zorg
is, boven alle partijpolitieke overwegingen, blijft een toename van de
economische groei, één van de hoofdvoorwaarden. Want zelfs indien ik
wat graag de zeer optimistische juni-projectie van het Planbureau zou
volgen, die een toename van de tewerkstelling voorziet voor de jaren
1986 tot 1990 met 40 000 eenheden, dan nog stelt hetzelfde Planbureau
dat deze toename zal worden tenietgedaan op 10 000 eenhedenna, door
de natuurlijke aangroei van de bevolking op actieve leeftijd.

Bij de bespreking van het pinksterplan raamde ik het aantal banen die
door dit plan verloren gaan, op 60 000. Een plan dat wat meer sociaal
getint zou zijn, zou niet moeten starten met dergelijk, bijna catastrofaal
uitgangspunt. Met een gunstige internationale conjunctuur voordeboeg,
zoals het Planbureau vooropstelt, zouden wij in 1990 niet staan voor een
stagnering van het aantal werklozen op het huidige peil, maar zouden
wij een serieuze vermindering van onze werkloosheidscijfers kunnen
bereiken.

Bij dit somber perspectief moet ikdusblijvenhamerenopeenverho-
ging van de economische activiteit. Deze verhoging is perfect denkbaar
als men rekening houdt met vier belangrijke elementen.

Ten eerste, is er de onderbezetting van het produktieapparaat. Het is
bekend dat de bezettingsgraad thans 75 à 80 pct. bedraagt; er is dus nog
enige ruimte om in afwachting van nieuwe investeringen de groeiende
vraag op te vangen.

Ten tweede, kan er niet worden ontkend dat talrijke potentiële afzet-
markten nog niet of onvoldoende werden aangeboord.

Ten derde, zijn de disponibiliteiten en mogelijkheden in de bedrijfswe-
reld zeer aanzienlijk.
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Tenslotte, is er als laatste element, het mag worden onderstreept, de
aanzienlijke beschikbare arbeidskrachtenreserve. Zonder in herhaling
te willen vervallen, moet ik de hoge scholingsgraad van de Belgische
werknemers benadrukken. Indien ik even de indeling der werklozen naar
scholingsgraad in ogenschouw neem, dan stel ik vast dat de werkloosheid
in hoge mate de ongeschoolden treft en in mindere mate de geschoolden,
zij het dan dat ook deze laatste categorie niet gespaard wordt door de
tanende economischeactiviteit.

Uitgaande van deze elementen stel ik een aantal actiesvoor.
Er moet worden gestreefd naar het behoud en de verbetering van de

nu reeds bestaande scholingsgraad en er moeten maatregelen worden
getroffen ter verbetering van de beroepsopleiding en -vervolmaking van
ongeschoolden. Het baart mij evenwel zorgen dat de middelen inzake
onderwijs aanzienlijk worden teruggeschroefd. De middelen van
Gemeenschappen en Gewesten worden insgelijks ingeperkten,vermits
de gemeenschappen bevoegd zijn voor de beroepsopleiding, kan het
nauwelijks anders dan dat zij ingevolge de nationale regeringsmaatrege-
len, hun inspanningen inzake beroepsopleiding moeten inkrimpen.Zij
verdienen beter.

Het maximaal benutten van de mogelijkheden van de binnenlandse
markt komt uiteraard ook aan bod. De exportmogelijkheden moeten
optimaal worden aangewend. De werking van een aantal instellingen
moet worden gevrijwaard inplaats vanverminderd. Ikbedoel in concreto
de middelen van de Belgische Dienst voor buitenlandse handel, Copro-
mex, Delcredere, uiteraard in een gecombineerde inspanning door over-
heid en bedrijven. Heeft men in het verleden niet vastgesteld dat de
gezamenlijke aanpak van bedrijven en overheid tot verheugende resulta-
ten leidt ? Er is geen reden om aan te nemen dat een gezamenlijke aanpak
thans niet tot resultaten zou leiden.

Het spijt mij dan ook te moeten vaststellen dat de regering ingevolge
een aantal bepalingen van het pinksterplan, de neiging vertoont om op
dit terrein af tehaken.De regering verwekt de indruk haar beleid ter
zakeom tebuigen,daarwaarzijoverdenodige instrumenten beschikt
om een exportbevorderend klimaat te creëren.

Export bevorderen houdt onder meer in: een aangepaste industriele
politiek, nieuwe produkten, samenwerking tussen bedrijven, samenwer-
king tussen bedrijven en onderzoekscentra, technologietransfers.

Al te lang heeft men in tal van sectoren produkten voortgebracht met
produktieprocédés en technieken die achterhaald zijn, terwijl tegelijker-
tijd onvoldoende aandacht werd besteed aan onderzoek en ontwikkeling
waardoor men,enerzijds, al te afhankelijk werd van andere westerse
industrielanden, en waardoor, anderzijds, de binnenlandse markt werd
veroverd door Japanse produkten en deze van zogeheten nieuwe indus-
trielanden als Taiwan, Korea en Hongkong.

In deze domeinen is dus heel wat te ondernemen. Maar er is meer.
Het kan inderdaad niet volstaan nieuwe produkten voort te brengen; zij
moeten ook nog worden verkocht. Cijfermateriaal leert dat grosso modo
80pct.vanonze export zich op het Europese continent situeert. Van het
saldo gaat het overgrote deel naar de Verenigde Staten en slechts een
zeer klein aandeel naar andere landen. Deze gegevens leren onsdat
er potentiële markten voorhanden zijn, maar dat zij moeten worden
aangeboord en bewerkt. Ik denk bijvoorbeeld aan de landen van Zuid-
oost-Azië,aan Afrikaen de landen van het Nabije-Oosten. Ik denk aan
de Comecon-landen.

Als ikdezaken zo voorstel, houdt zulks in dat onder meer alles in
het werk dient te worden gesteld opdat de Noord-Zuiddialoog tot
tastbare resultaten zou leiden. In dit kader dient extra aandacht te gaan
naar de mogelijkheden van de compensatiehandel, waarbij grondstoffen
geruild worden tegen afgewerkte produkten en «sleutel-op-de-deur »-
projecten.

Men mag evenmin uit het oog verliezen dat de banken over ettelijke
miljarden « steriele» fondsen beschikken dieook kunnen worden aange-
wend voorexportbevorderende initiatieven. Ik heb bewust de registers
van het exportaccordeon opengetrokken en geplaatst op wereldschaal,
rekening houdend met de alombekende vaststelling dat België reilt en
zeilt én met de export en met de internationalisatie van de handel.

Indien men gelooft in voldoende economische groei door uitbreiding
van afzetmarkten, onder meer door middel van verruiming van onze
handel met landen die tot dusver niet waren betrokken inonze handelsre-
laties, staat het buiten kijf dat die factoren quasi automatisch een
investeringsimpuls zullen genereren.
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Flanders' Technology, cen initiatief van de Vlaamse Gemeenschap,
heeft onze technologische visie verscherpt. Het Waalse Gewestheeft
een gelijkaardig initiatief genomen. De nationale regering lijktaan die
dynamische aanpak voorbij tegaan. Indiendenationaleregeringzichniet
bij machte voelt om de export aan te wakkeren,export die theoretisch
grotendeels een regionale aangelegenheid is, datzij dan het geheel van
die activiteit aan de gewesten toevertrouwt, incluisdevolledige financiële
en structurele middelen.

Uit wat voorafgaat, kan worden gesteld dat nu de kans moet worden
gegrepen om het roer om te gooien, vooral wegens het bestaan van een
aantal positieve externe factoren.

De energieprijzen. De verlaging van de energieprijzen is een feit en
zelfs indien een stabilisatie op de wereldmarkt zich zou vertalen door
een bepaalde haussetendens van de prijs van de ruwe olie, zal de prijs
van deze grondstof wellicht nooit meer deexuberantehoogten van 1984-
1985 kennen.

De dollarkoers. Het terugbrengenvandewaarde vandedollar toteen
normaal peil, na overwaardering, opent onverwachte perspectieven.

De rentevoet. De daling van de rentevoet is een andere stimulans die
de ondernemingen moetaanzetten tot investeren.

En last but not least denk ik aan het aanpassingsvermogen van onze
bedrijven, dat tal van mogelijkheden biedt.Zijhebben immers in het
verleden zoveel flexibiliteit en soepelheid aan den dag gelegd,dat het
geen twijfel lijdt dat zij dat in de toekomst ook kunnen en zullen doen,
met andere woorden, dat zij de wisselvalligheden van het internationaal
economisch gebeuren in een niet-geringematekunnen opvangen.

Rekening houdend met deze gunstige elementen moet het voor de
bedrijfswereld niet moeilijk zijn te kiezen tussen « sociale bewogenheid»
en «optimale opbrengst » want investeren zal opnieuw gaan primeren
op beleggen. In deze gedachtengang zullen de kapitalen die nu op een
passieve wijze en quasi zonder risico worden belegd, opnieuw actief
worden ingezet voor risicodragende investeringen, die opnieuw hogere
winsten zullen afwerpen dan de beleggingen en tegelijkertijd zullen
bijdragen toteen gevoelige vermeerderingvan de tewerkstelling.

Uit dit betoog zou verkeerdelijk de indruk kunnen ontstaan dat op de
uitgavenzijde niet moet worden ingespeeld, met andere woorden dat de
uitgavenstijging niet zou moeten worden afgeremd. Ik ga thans geen
pleidooi houden tegen bepaalde besparingen, anderen zullen daaruitvoe-
rig op ingaan; ik pleit niettemin voor een rechtvaardiger spreiding van
de besparingen over alle economisch-sociale groepen waarbij degenen
met de grootste draagkracht ook de meeste inspanningen leveren en
waarbij de minst-gegoeden worden ontzien.

Ik besluit derhalve dat al te overdreven besparingen hadden kunnen
worden vermeden, indien voldoende op de ontvangstenzijde was inge-
werkt. Nu heeft men zich ermee vergenoegd uitsluitend de uitgavenzijde
te viseren. De regering schijnt daarmee vrede te nemen, wel wetend
nochtans dat haar deflatoir beleid negatief effect sorteert op de werkgele-
genheid.

Wij beschikken toch nog over andere troeven, zoals ten overvloede
werd aangetoond. in de wetenschap dat België een « smallopen eco-
nomy » is, spreekt het voor zichzelf dat naar een betere, Europese
samenwerking moet worden gezocht, meer zelfs, dat naar samenwer-
kingsverbanden op wereldvlak moet worden gestreefd. Ik ben ervan
overtuigd dat deze samenwerkingsverbanden een « must » zijn en tevens
een waarborg dat daaruit resultaten zullen voortspruiten, verondersteld
zijnde dat de overheid en de bedrijfswereld de problematiek hand in
hand aanpakken.

Ik bedoel derhalve dat de betrekkingen met de westerse landen moeten
worden behouden en uitgebreid, en dat veel betere betrekkingen moeten
worden aangeknoopt met Oostbloklanden, met derde-wereldlanden.
Kortom,eenwisselwerkingen eenuitwisselingvangoederenendiensten
tegen competitievevoorwaardenopwereldvlak.

Heren ministers, sommigen hebben lof voor de vastberadenheidwaar-
mede u het spaarplan tracht uit te voeren en het is duidelijk datkordaat-
heid in veel gevallen en zeker in moeilijke tijden, aangewezen is.Wanneer
vastberadenheid nochtans evolueert naar een blinde en bijgevolg een
eenzijdige obsessie, wordt ze gevaarlijk en zou het zoeken naar een beter
evenwicht, zoals aangetoond, een nieuwe kans moeten krijgen. (Applaus
op de socialistische banken.)

M. le Président. - La parole est à M. Dehousse.

M.Dehousse.- Monsieur le President, messieurs les ministres, en
cetété 1986,la tâche des parlementaires n'est pas particulièrement
simple. Mais j'ai eprouve des craintes supplémentaires, ily a quelques
instants, lorsqueM.Luyten a termineune évocation,du reste interes-
sante, par des considerationssur lapolitiquedesHabsbourg.Ilnousest
deja trèsdifficiled'examiner lebudgetdesVoiesetMoyensde1986;s'il
nous faut,enoutre, lefairea la lumierede lapolitiqued'une famille
impériale, prestigieuse certes, mais quelque peu dépassée, je m'en sens
tout à fait incapable.

Je ne suis pas indifférent aux rappels de M. Luyten, encore qu'ils ne
changent rien à la première exigence en pareille matière: le respect de
la volonté des populations.

Par ailleurs, il est exact que mon collègue Gaston Paque et moi-même
sommesexposésà entendreciter,de tempsà autre,des textesquiont
été écrits par nos pères respectifs; M. Eyskens doit particulièrement bien
comprendre le sentiment que nous éprouvons alors.

Je dirai toutefois à M. Luyten que, dans l'histoire du Mouvement
wallon, on peut faire mieux, car on en arrive maintenant à la troisième
generation, et que sa retrospective, pour interessante qu'elle soit, était
encore incomplète. Le père du sénateur Troclet, par exemple, a écrit dès
1919 un des premiers projets d'instauration d'un fédéralisme en Wallonie,
projet qui, pour n'avoir pas été soumis à la réflexion parlementaire à
l'époque, n'en est pas moins intéressant, lui aussi.

D'ailleurs, nous avançons à grands pas vers le centenaire du premier
congrèswallon,ceciétantditpour lecasoù vous l'ignoreriez.C'estdu
reste une des raisons pour lesquelles nous avons tendance à sourire
lorsqu'un gouvernement, quel qu'il soit, nous invite à participer aux
travaux d'un centre d'études de la réforme de l'Etat en nous disant que
touteautremesureseraitprécipitée.A une réflexion qui date d'unsiècle,
onpeut reprocherbeaucoup,maiscertainement pas la précipitation.

En fait de précipitation, le mot s'impose à propos de la discussion du
budget des Voies et Moyens, comme s'impose aussi celui de « retard »>,

car un effort psychologique est à faire par un parlementaire en ce mois
de juillet, durant ce debat, pour se convaincre que c'est bien du budget
des Voies et Moyens de 1986 qu'il est question, c'est-à-dire d'un budget
pardefinition,dejaexecutepour plus de la moitié. Du reste, nous nous
souvenons de la discussion intervenue, voici quelques semaines, lorsque
legouvernementavaitdemandedix douzièmes provisoires pour couvrir
les dépenses jusqu'au moisd'octobre inclus. C'est de ce budgetqu'on
nous expose maintenant les fortes lignes politiques; il s'ensuit que le mot
« retard » est un mot faible pour situer la façon dont le gouvernement se
situe dans la procédure parlementaire.

De plus, nous lisons dans le rapport intéressant de MM. Desmarets
et Van houtte, que ce retard, en dépit des explications fournies chaque
fois que le problème est evoque, tend à se prolonger. En effet, selon la
page 77 du rapport, le ministre des Finances a précisé que le gouverne-
ment avait l'intention de prendre pour le budget de 1987 les decisions
définitivesen septembre prochain. Monsieur le ministre, sans vouloir
remonter dans la nuit des siècles, il fut un temps où c'était au mois
d'août que tombaient les décisions essentielles pour le budget de l'année
à venir. Je constate dès lors non seulement un retard passé, et un retard
présent, mais aussi un retard à venir

Par la force des choses, ce retard entraîne une précipitation dont les
signes les plus évidents sont que le gouvernement tient encore presque
chaque jourdes discussions,dontnous avons connaissance par la presse,
et qui portent sur certaines des options majeures, telles que l'enseigne-
ment, alors que le gouvernement a demandé à la Chambre d'approuver
ces options dans le cadre du budget des Voies et Moyens et que vous les
soumettez au Sénat sans que celui-ci soit mieux éclairé.

Mon collègue, M. Mouton, a du reste montré en début d'après-midi
combien ce propos general s'appliqueitde façon particulière au domaine
de l'enseignement. Je démontrerai dans un instant que ce dernier est loin
d'être le seul.

Enfin, nous travaillons dans des circonstances matérielles qui, quel
quesoit lebon vouloirdechacun,sontétonnantes pour ceux d'entre
nousqui ont l'avantage ou le défaut de l'expérience. La semaine dernière,
par exemple, nous avons eu droit à une suspension de séance parce que
M. Hansenne devait quitter le Sénat et que M.Nothomb n'avait pas
encore eu l'occasion d'y arriver. Les réunions du Sénat ont donc désor-
mais lieu sur rendez-vous, ce qui est intéressant par rapport à la pratique
parlementaire. Mais cela ne facilite pas la réflexion sur des sujets qui
présentent pourtant une importance fondamentale.

Chose plus grave, j'ai la conviction que la situation anormale que je
dénonce ne provient pas simplement de la convergence de différents
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éléments. Du côté de la majorité et notamment du gouvernement, on
sent que se dessine une volonté d'éroder le contrôle parlementaire. On
en voit des traces dans les recours de plus en plus systématiques aux
pouvoirs spéciaux - notamment la semaine dernière dans le cadre de
la loi portant des dispositions fiscales, en dépit des promesses formelles
qui avaient été faites - ainsi que dans les inconnues qui demeurent dans
certains problèmes fondamentaux, comme je le rappelais il y a un instant,
malgré les discussions successives de la portée des accords de Val-
Duchesse, de certains ajustements budgétaires et desdouzièmesprovi-
soires.

Cette considération m'amène à me réjouir tout particulièrement de la
présence parmi nous du Vice-Premier ministre et ministre du Budget,
M. Verhofstadt.

En effet, dans le cadre de l'ajustement du budget de la Défense
nationale, je me suis permis d'interroger le ministre de la Défense
nationale sur la compatibilité des documents remis aux parlementaires:
d'une part, monsieur le ministre, la copieuse annexe que vous avez
distribuée pour expliquer la portée budgétaire des accords de Val-
Duchesse, d'autre part, l'ajustement du budget de 1985 de la Défense
nationale, et les crédits provisoires. J'ai posé une série de questions au
ministre de la Défense nationale qui, à six milliards près, était incapable
d'y répondre, ce que je regrette. Par ailleurs, en séance publique, il nous
a dit que la matière était tellement budgétaire que nous devions nous
adresser à vous. Ma question sera donc la suivante et vous voudrez bien
compléter les défaillances éventuelles du souvenir que j'ai des textes qui
nous ont été soumis.

L'annexe remise aux parlementaires comme traduction budgétaire des
accords de Val-Duchesse se divise, en ce qui conerne la Défense nationale,
en deux grandes parties. La première concerne des réductions de dépenses
en matière d'investissements; la deuxième, une réduction résultant de la
transformation des conditions du service militaire, notamment de son
allongement. Dans ce domaine, pour la deuxième partie, on parle d'une
économie de 2 milliards; pour la première, d'une économie de l'ordre de
3 milliards. Je n'indique pas les centaines de millions, le fond de ma
question ne porte du reste pas sur ce point.

A la lecture de la première partie du texte que j'ai évoqué, on constate
que dans le cadre du budget de la Défense nationale, et si l'on veut
traduire en français le texte qui nous a été remis, l'ensemble des dépenses
d'investissement énumérées dans votre note pour les années 1986 et1987
sont plafonnes à 9 milliards, étant entendu qu'on admet pour 1987 la
possibilité du début d'un nouveau programme décennal d'investissement.
Dès lors, je demandais confirmation au ministre de la Défense nationale
de la limitation à neuf milliards des dépenses pour l'ensemble des
deux exercices. Le ministre m'a confirmé ce point en insistant, et je le
comprends, sur l'échappatoire possible (au point de vue budgétaire) du
plan décennal. Nous n'avons cependant pu comprendre et nous vous
demandons, dès lors, d'expliquer, monsieur le ministre, comment vous
pouvez décider de plafonner ces dépenses à 9 milliards

En effet, quand on considère le budget de 1985 et l'enumeration des
articles figurant dans votre annexe, qui visent à la fois les VBCI, les
Mystère, les Mirage, et le titre II, on atteint, pour cetteannée 1985,un
total de 21 milliards. Je vous fais toujours grâce des centaines de millions.
Or, ilnous a été demandé de voter 10/12 de ce budget, ce que la majorité
à fait. En votant 10/12 de 21 milliards, elle a évidemment mis à la
disposition du ministre de la Défense nationale un montant de loin
supérieur à 9 milliards pour 1986; si mes calculs sont exacts, le montant
doit se situer aux environs de 17 milliards et demi.

Dès lors, voici ma question: Comment peut-on, à la fois, demander
10/12, ce qui, réserve faite de novembre etde décembre,donne un
disponible de 17,5 milliards, et approuver le principe du plafonnement
des dépenses à 9 milliards? La juxtaposition des documents ne permet
pas d'élucider ce problème. J'espère que M. le ministre voudra bien le
faire

M. Verhofstadt, Vice-Premier ministre et ministre du Budget, de la
Politique scientifique et du Plan.- Il faut, monsieur Dehousse, faire la
distinction entre les crédits d'ordonnancement et les crédits d'engage-
ment. Les douzièmes provisoires visent en premier lieu la libération de
crédits pour lesdix premiers mois.

Par contre, les 9,6 milliards sont relatifs au niveau des engagementsà
réaliser en 1986. Le niveau d'engagement pour cette année a donc été
limité. Au cours des premiers mois de 1986 un montant d'environ 6,6
milliards a servi aux engagements durant la période de 18 mois qui reste
Dour 1986 et 1987.
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Le controleur des engagements a reçu des directives a ce propos; iln'acceptera des engagements et des programmesqu'à concurrencede
cette somme pour la période indiquée. Je nepense pasquedesdifficultés
puissent survenir à ce sujet.

Je vous rappelle qu'il faut donc faire la distinction entre l'ordonnance-
mentpour l'année1986,ainsiquepour l'année 1987, d'un montant de
plus de 20 milliards pour faire face aux engagements du passé et le
niveau des engagements pour les 18 mois à venir.

M. Dehousse.- Je vous remercie, monsieur le ministre, de votre
réponse que j'étudierai avec toute l'attention qu'elle mérite. Je comprends
bien la logique de ce qui vient d'être dit, mais vous savez mieux que moi
sans nul doute que la technique des crédits provisoiresn'estpas limitée
aux crédits d'ordonnancement; clie porte d'ailleurs aussi sur des crédits
non dissociés.

J'étudierai volontiers votre réponse, mais considérez que celle-ci n'est
pas tout à faitconformeaux documents quiontétédistribuésencequi
concerne l'ajustement budgétaire de 1985. C'est à partir de là que se
pose le problème de la transposition par le jeu des crédits provisoires.
Je vous remercie néanmoins de la précision que vous nous avez fournie
et qui nous servira de repère, car iln'est pas simple de comparer un
certain nombre de documents émanant de sources diverses. Du moins,
pouvez-vous constater que ceux-ci ne sont pas distribués en vain puis-
qu'ils nous servent à essayer de comprendre la réalité de votre politique.

M. Henrion, vice-président, prend la présidence de l'assemblée

J'aborde brièvement un deuxième domaine où existe une large incerti-
tude :celui des communications.

La dernière fois que nous avons entendu, longuement d'ailleurs,
M. De Croo, il nous a donné l'impression que le problème du TGV était
à l'étude et serait résolu progressivement dans le calme et la réflexion
- c'est ce que souhaitaient la plupart des interpellateurs- au sein du
comité quadripartite créé à son initiative. Or, voici deux jours, la presse
a fait état d'une déclaration du ministre des Transports de la République
fédérale d'Allemagne, déclaration précisant que tant la France que la
République fédérale étaient prêts, mais qu'ils attendaient la réponse de la
Belgique. Messieurs les représentants du gouvernement, cette déclaration
paraît contredire les propos de M. De Croo en ce qui concerne le TGV.
Qu'en est-ilexactement? La discussion qui a eu lieu en commission au
sujet des différents axes de politique générale ne nous éclaire pas sur ce
point.

Jem'attarderai,parailleurs, de manière plus précise sur un sujet que
M. Eyskens en tout cas connaît particulièrement bien: le Fonds de
rénovation industrielle.

Ce matin, nous avons appris, par La Libre Belgique, que le Conseil
des ministres de vendredi serait saisi d'une note du ministre des Affaires
économiques, M.Maystadt, note portantprécisémentsur la nouvelle
organisation du Fonds de rénovation industrielle.

Je ne cacherai pas l'amusement que j'ai éprouvé à lire que les ministres
n'étaient appelés à faire que « quelques aménagements mineurs ». A mon

sens, ilne s'agit pas, en ce domaine, d'opérer quelques aménagements
mineurs, mais bien de régler des questions fondamentales.

Puis-je me permettre, pour me faire comprendre, de revenir quelque
peu en arrière? En mai dernier, la Société régionale d'investissement
pour laWallonie adoptait, conformément aux règles en vigueur, une
série de projets à soumettre au Fonds de rénovation industrielle. Ces
projets concernaient des entreprises des divers bassins industriels wal-
lons : La Brugeoise et Nivelles, La cellulose des Ardennes pour le Luxem-
bourg, Coldstream pour le Hainaut occidental, les Fonderies Magotteaux
pour Liège, Philips pour Wavre et Wiggins Teape pour le Brabant wallon.
Cet ensemble de projets présente donc l'avantage de n'être pas centre
sur une province ou sur un bassin, mais de concerner une partie impor-
tante, sinon la totalité de la Wallonie.

Je le répète, en mai dernier, une négociation est engagée par la Société
régionale d'investissement avec les entreprises et le département concerné
du ministère de la Région wallonne, conformément aux directives adop-
tées après que M. Eyskens eut, comme ministre des Affaires économiques,
gelé une première fois le Fonds de rénovation industrielle.

Dès lors, c'est avec surprise, que nous apprenons- cette surprise, le
mot est faible, n'est d'ailleurs pas limitée à mon groupe - que
M. Maystadt, en date du 9 juin, a saisi de l'affaire M. Praats, président
dudit fonds, et lui a demandé de « suspendre toute nouvelle décision
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quant à l'affectation des moyens du FRI tant que les nouvelles modalités
de fonctionnement prévues par la déclaration gouvernementale n'auront
pas été précisées ».

Lors de la discussion du budget de la Région wallonne au Conseil
régional wallon, nous avons exprimé notreétonnementetnotredésap-
probation. M. Decléty, titulaire du département de l'Economie wallonne,
a lui aussi, exprimé en séance plénière, ses regrets. Ila, en outre, porté
à la connaissance du Conseil régional wallon qu'il avait protesté auprès
de M. Maystadt. On peut aisément le comprendre puisqu'une fois de
plus, il s'agit d'une politique de deux poids, deux mesures.

Nul n'ignore la technique du droit de tirage reconnu aux Régions sur
le FRI et M. Eyskens moins que quiconque puisqu'il a eu l'occasion, au
fil des années, de participer aux discussions serrées qui, chaque fois, ont
porté sur les clés de répartition ainsi que sur lamasse accordéeàchacune
des Régions.

Alors que la Région wallonne peut encore- ce qui n'est pas le cas
de la Flandre - avoir recours au Fonds de rénovation industrielle, voilà
qu'au moment même où elle utilise ce droit de tirage, le ministre des
Affaires économiques, en l'occurrence M.Maystadt, intervient, gèle à
nouveau la situation et menace d'appliquer la nouvelle réglementation
aux dossiersdéjà introduits, ce qui implique, monsieur le ministre-vous ne l'ignorez pas-,une renégociation complète avec l'ensemble
des entreprises.

Je comprends, dès lors, que le titulaire du département de l'Economie
wallonne ait non seulement exprimé sa désapprobation, mais ait égale-
ment protesté.

Je crois pouvoir déduire de ce qui précède que l'inquiétude que
j'exprime est davantage celle d'une région que celle d'un groupe politique.

Un vent favorable- La Libre Belgique, vous le constaterez, n'en a
pas le monopole- a porté à ma connaissance unenote,destinée au
Conseil des ministres et provenant du cabinet de M. Maystadt. Cette note
renforcemon inquiétude; ellecontient, en effet,plusieurs dispositions qui
me paraissent meriter de sérieuses explications que je me permets de
vous demander, monsieur le ministre

A la page 3, il est précisé que « le caractère novateur des projets ainsi
que le respectdes réglementationsen usage au sein de la CEE seront
vérifiés, pour chaque Région en ce qui la concerne, par l'Exécutif régional
concerné ou son délégué ». Je ferai remarquer que le rôle dévolu aux
Exécutifs régionaux ou à leurs delegues ne peut, en principe, être fixe
par le gouvernement central. Nous nous trouvons donc, en l'occurrence,
au moins à la limite d'un conflit de compétence. Plus grave encore : selon
le texte de l'arrêté royal numéroté proposé au Conseil des ministres, et
annexé à la note, l'Exécutif régional wallon ne serait plus appelé à
vérifier lecaractèrenovateur, mais bien l'administration régionale com-
pétente. Nous sommes ici en plein conflit de compétence. Iln'appartient
pas aupouvoir central,agissantou non sur labase de pouvoirs spéciaux,
de modaliser et moins encore de modifier les compétences que détiennent
les Régions, notamment en matière d'expansion régionale. Il ne lui
appartient moins encorede déterminer,au seindechaqueRégion,quelle
est l'administration régionale qui doit être amenée à exprimer un avis
ou une opinion. Cela relève évidemment de l'autonomie régionale

Un troisième problème se pose du reste à cet égard. Eneffet,desavis
successifs et nombreux du Conseil d'Etat donnent à la disposition de la
loi qui fixe le caractère collegial de l'Exécutif une portée qui interdit
même au législateur régional d'identifier le membre de l'Exécutif auquel
on attribue une fonction. Le Conseil régional ne peut donc pas préciser
que c'est le ministre de l'Economie wallonne ou son collègue responsable
de l'Aménagement du Territoire qui sera chargé de telleou telle tâche.
Le Conseil d'Etat a systématiquement demande qu'on indique, d'une
façon plus générale, la compétence globale de l'Exécutif. A fortiori, on
ne peut évidemment pas accepter qu'une disposition - et encore moins
une disposition prise par le gouvernement central- fixe la compétence
d'une administration régionale. Par ailleurs, la même note stipule que la
contribution des sociétés publiques d'investissement doit se faire - et
c'est une nouveauté - soit pour le tiers, soit pour la moitié de ce qui
incombeà laRégion, sur les fondspropres des sociétés régionales.Ce
point mérite une explication.

Vous connaissez le mécanisme du FRI aussi bien que moi. Pour chaque
projet, deux tiers viennent d'un financement dit national - c'est le
financement fourni par le FRI - et un tiers du financement est assuré
par la Région. Et voilà soudain un texte qui précise que ce qui est
régional - la moitié dans un cas, un tiers dans un autre- doit provenir
des fonds propres de la Société regionale d'investissement à l'exclusion
de toute autre source. Il n'appartient évidemment pas au gouvernement

centraldedire que les fonds régionaux, en tout cas pour la Flandre etla Wallonie et ce pour des raisons d'autonomie,doiventprovenirpour
partiedes fondspropresdes sociétés régionales d'investissement. Si une
telle regle doit exister, elle ne peut etre fixee que par les autorites
régionales, en raison de leur autonomie. La disposition proposée par le
ministre des Affaires économiques est donc totalementanormale,et je
tiensà lesouligner à nouveau.

Autre element, qui apparaît à la page 5 de la note: on cree au sein du
comité de gestion du FRI un commissaire dugouvernement,commissaire
bien entendu désignépar leministredesAffaireséconomiques,en vertu
sans douteduprincipeselon lequelonn'est jamaisaussibienservique
par soi-même. Ce commissaire serait chargé de veiller à la régularité
budgétaire des décisions prises par le comité de gestion du Fonds de
rénovation industrielle. Puisqu'ils'agit en apparence de régularité budgé-
taire, soit diten passant,onsedemandepourquoicen'estpasplutôt le
ministre du Budget qui est concerné, mais ceci est une autre affaire.

Le texte va plus loin : « Le ministre des Affaires économiques approu-
vera les adaptations apportéesau protocoleconcluentre leFRIet les
societes publiques d'investissement, en execution des presentes disposi
tions. » Cela signifie en clair que, par le truchement d'un commissaire
du gouvernement, le ministredesAffaires économiques se réserve désor-
mais un droit de veto- ou si l'on préfère un droit de tutelle - sur une
matière qui relève clairement de l'expansion régionale. Cela n'est pas
compatibleavec la loide 1980 et ceux quiont participé à la rédaction
etau votedecette loi le savent ou devraient le savoir aussi bien que
moi.

Messieurs les ministres, selon La Libre Belgique- je peux d'ailleurs
comprendre la plupart des raisons qui ont fait écrire cela à ce journal-, leministredes Affaires économiquesnedoits'attendre qu'à des
objections mineures.Cen'estpasmonavis.Le gel telqu'ilaété pratiqué,
c'est-à-dire unilatéralement, est indéfendable et lesmesuresprisespour
en sortirnesont pasacceptables,amoinsquevousneparveniezà me
fournir les éclaircissements que je demande.

Je vous rappelle, en outre,que tout leproblèmede la compétence
régionale en matière d'expansion régionale a été récemment précisé, sur

le plan juridique, par un arrêt de la Cour d'arbitrage, arrêt qui ne laisse
aucun doute quant au rôle que les Régions doivent jouer dans ce domaine.

Je demandedoncavec insistance des explications sur ce point car les
propositionscontiennent, à mon avis, des anomalies.

J'en arrive à ma conclusion. Le budget des Voies et Moyens dont nous
discutons actuellement, s'il fournit une certain nombre d'informations,
au demeurant interessantes et nécessaires, sur l'orientation fondamentale
de lapolitiqueque compte suivre le gouvernement, s'inspire de toute
évidence des préoccupations exprimées à l'occasion du conclave de Val-
Duchesse.

Nous sommes intervenus lors de la discussion de la communication
gouvernementaleà proposdu contenu exact- pour autant qu'on puisse
utiliser ce terme en la matière- des propositions issues de Val-Duchesse.

A ce moment, le ministre du Budget avait répondu au Sénat, comme
il l'avaitd'ailleurs fait à laChambre, par une déclaration qui ne manquait
pas, elle non plus, d'intérêt, mais donc laportée essentielle était qu'on
ne pouvait pas tolérer la situation actuelle. Vous aviez alors fait allusion,
monsieur le ministre,au poids importantdesdettesqui frappentdèssa
naissance tout nouveau-né dans le royaume de Belgique.

Je souhaite émettre à cet égard deux remarques, en vérité partiellement
contradictoires. Tout d'abord, bien que passionné et pour compréhensi-
blequ'ilsoit,votreargumentades limites:un bebe qui naît en Belgique
en 1986nese retrouve pas dans la savane ni dans un désert, mais dans
un milieu, hospitalier de préférence, qui a nécessité des investissements
importants.Iln'estdes lorsnicriminel,niobscène,nianormal que ce
nouveau-né subisse le poids d'une certaine dette. Néanmoins - et c'est
ce qui rend mes remarques un peu contradictoires-, je partage votre
sentiment sur un point, au moins, à savoir que le poids actuel de la dette
est devenu insupportable et que la perspective de voir cette charge
augmenterpar un effet dit de « boule de neige » est encore plus inaccep-
table

Je ne voudrais pas que vous déduisiez de ma première remarque que
je ne suis pas partisan d'une politique comprenant un certain nombre
d'économies. Du reste, les différents orateurs qui sont intervenus au nom
de mon groupe ont, pour la plupart, exprime le même point de vue.
Cette question me tient d'autant plus à coeur que, lorsque j'exerçais des
responsabilités au sein de l'Exécutif régional wallon, j'ai mené une
politique inspirée par la volonté bien arrêtée d'éviter la création au
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niveau régional d'une dette publique qui n'aurait pas tarde à se révéler,
elle aussi, insupportable.

En vérité, monsieur le Vice-Premier ministre, je souhaite que votre
souci louable de réduire la dette publique et son poids ne fasse pas fide
trois éléments qui me paraissent fondamentaux dans toute discussion de
ce problème. Le premier a été rappelé ce matin parM. de Wasseige. Si
vous vous exclamez, à la Chambre ou au Sénat, que, pour tout nouveau-
né, le poids de la dette est insupportable- et je vousaidit que mon
sentiment différait relativement peu du vôtre -, il faudrait aussi se
rappeler que ce poids insupportable a été doublé par le gouvernement
dont vous assumez la continuité! Le poids de la dette publique, chacun
le sait dans cette assemblée, est deux fois plus important en 1986 qu'il
ne l'était en 1981. C'est bien la preuve que la politique menée depuis n'a
pas donné les résultats espérés, et l'on comprend dès lors les parlementai-
res et la population qui éprouvent des doutes très sérieux quant aux
effets de la prolongation de la même politique, que vous ne modifiez
pas, mais que vous vousbornez à aggraver. Ilya làun premierdevoir
de clarification et de réserve.

Quant au deuxième devoir de réserve qui devrait être le vôtre, il est
moins fréquemment rappelé; je tiens à combler cette lacune. Le ministre
des Finances était, comme moi, membre du gouvernement central. Lors-
que le parti du Vice-Premier ministre et ministre du Budgetestentréau
gouvernement en 1980, il tenait alors un tout autre langage qu'aujour-
d'hui. C'est à une politique de dépenses largement incontrôléesquece
parti, comme celui de M. Gol d'ailleurs, conditionnait sa participation
au gouvernement et, en l'occurrence, à la réforme de l'Etat.

Je sais qu'il est de bon ton de crier d'autant plus qu'on a contribué à
allumer l'incendie. Je sais aussi que les braconniers font les meilleurs
gardes-chasses. Mais certaines vérités n'en doivent pas moins être rappe-
lées de temps en temps.

L'une de ces vérités, la troisième que j'évoquerai, est que le problème
des finances publiques n'est pas tombé du ciel en 1980. Je fais appel une
fois encore au témoignage de M. Eyskens : il se souviendra, comme moi,
de l'étude qui fut demandée à l'époque par M. Harmel, Premier ministre,
et à laquelle ilne put donner suite, étude un peu oubliée par les
gouvernements qui ont suivi et où il était déjà question d'« un train fou
lancé dans le brouillard ». Cela aussi, il faut le rappeler pour éviter
certaines simplifications qui, loin de faciliter le règlement du problème,
ne font que le compliquer.

M. Desmarets. - Depuis lors, le brouillard s'est épaissi considérable-
ment, monsieur Dehousse.

M. Dehousse. - Ce n'est pas parce que M. Verhofstadt sort frais
émoulu de son parti pour tomber dans un brouillard épaissi qu'il doit
oublier que cebrouillard existaitauparavant!

M. Desmarets.- Raison de plus pour agir!
M. Dehousse.- J'ai commencé par dire que jene mettais pas en

doute la nécessité d'agir - je l'avais déjà souligné lors de nos discussions
sur Val-Duchesse -, mais bien les moyens choisis pour ce faire.

Quant au brouillard, vous m'amenez à dire que, dans son exposé
introductif aux mesures présentées comme étant celles de Val-Duchesse

- on sait aujourd'hui beaucoup moins bien ce qu'il en est -, le Vice-
Premier ministre et ministre du Budget s'est référé à une situation
économique qui, depuis, a été obscurcie par de gros nuages. Du reste, on
trouve des traces de cette dégradation dans l'exposé fait par M. Eyskens
devant la commission et notamment à la page 31 du rapport.

Tout d'abord, des éléments qui étaient présentés voici deux mois
comme des éléments entièrement positifs, notamment la baisse du dollar,
la baisse des matières premières ainsi que celle du pétrole, doivent faire
aujourd'hui l'objet d'une approche plus nuancée. Aussi bien le ministre
des Finances, dans son exposé, relève que ces effets bénéfiques ont aussi
des répercussions perverses à un certain nombre d'égards et dans un
certain nombre de secteurs. Ils ne peuvent donc pas être simplement
inscrits à l'actif; ils doivent apparaître au passif si l'on veut dresser un
bilan réel.

De plus, des éléments plus préoccupants à mes yeux sont apparus
récemment. Connaissant M. Eyskens, je suis persuadé qu'il a été attentif
au récent discours de M. Volcker devant le Congrès des Etats-Unis et
au fait que les experts commencent à parler de récession aux Etats-Unis,
aux signaux de détresse qui sont envoyés par le gouvernement du
president Reagan, ainsi qu'aux pressions exercees sur la République
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fédéraled'Allemagne et sur le Japon pour que ces deux Etats- j'utilise
levocabulaire,sinon la terminologie, de M. Volcker- prennent le relais
des Etats-Unis dans le support de l'économie mondiale. M. Eyskens est
mieux placé que moi pour savoir que la République fédérale d'Allemagne
refuse de jouer ce rôle - ce qui est son droit, mais c'est un autre debat
-, et que le Japon n'est pas disposé à l'accepter, puisque nous savons
qu'après sa réélection triomphale, M. Nakasone vient également de
déposer, malgré la situation très différente de lanôtrequeconnaît le
Japon, un budget d'austérité.

Comment ne pas percevoir que ces éléments internationaux introdui-
sent de nouveaux nuagesnon seulementdans ladiscussion,maisdans
la réalitééconomique?

En fait, la seule chose certaine aujourd'hui, c'est que les mesures de
Val-Duchesse vont produire sur l'économie de l'ensemble de laBelgique
un effet déflatoire que personne ne songe aujourd'hui à mettre en
doute, mais qui est au contraire confirmé par tous les instituts d'études
économiques, à quelque obédience qu'ils appartiennent. Vous savez
très bien quecet effet déflatoire va provoquer60 à 65000 chômeurs
supplémentaires au moins, ceci sans tenir compte des effets indirects,
notamment les restrictions qui atteignent les pouvoirs locaux et les
centres d'aide sociale qui dépendent de ceux-ci.

Pour terminer, je répète que lessocialistes ne s'opposent en rien,
monsieur Desmarets, au fait de mener une politique de maîtrise des
finances publiques, nià l'idée quedes économies sont nécessaires pour
y parvenir, mais sur le fait que les économies que vous avez choisies --et nous ne sommes pas les seuls à le dire - ne sont ni bonnes, ni justes.

Elles ne sont pas bonnes parce qu'elles ne produiront pas les résultats
escomptés; elles ne sont pas justes parce qu'elles ne frappent pas les uns
et lesautresavec la même rigueur. Ilest patent que, dans le domaine
communautaire, par exemple, ce sont les francophones qui vont subir les
conséquences des réductions des subsides à l'ancienne Œuvre nationale de
l'enfanceetque, dans l'enseignement, quelles que soient les contorsions
auxquelles nous assistons, c'est à nouveau la Communauté française qui
sera victimede l'impact le plus lourd.

Mais il est plus grave encore, de manière générale, alors que des
membres eminents du parti de M. Eyskens - que vous devez bien
connaître, monsieur Desmarets - parlent depuis longtemps de la Belgi-
que à deux vitesses économiques, que le gouvernement s'obstine à
appliquer uniformément une seule et même politique économique en
laissant croire, ou en faisant semblant de croire, que cette politique aura
les mêmes effets sur les deux réalités économiques - et peut-être les
trois - qui existent dans le royaume. Cela n'a pas de sens et, si ce fut
le cas naguère,cene l'estplus aujourd'hui.Ilest évidentque c'est du
côté wallon, dans une économie difficile etenserrée,que lepoids leplus
lourd de l'effet économique deVal-Duchesse se fera sentir. Les mesures
sontprofondément injustes etvisent les faibles bien plus que les forts.
Nous nous y opposons en tant que socialistes car nous sommes convain-
cus qu'elles frappent les faibles en ménageant les forts; en tant que
socialistes wallons, le fait que les mesures proposées visent bien plus le
Sud que le Nord constitue une raison supplémentaire pour nous y
opposer. (Applaudissementssur les bancssocialistes.)

M. Toussaint. - Nous allons offrir un velo à double plateau à
M. Desmarets.

De Voorzitter.- Het woord is aan de heer De Smeyter.

De heer De Smeyter.- Mijnheer de Voorzitter, ik lees in Krachtlijnen
vooreenvierjarig regeerprogramma van 21 oktober 1985: «De nieuwe
regering zal voortbouwen op de doelstellingen en resultaten van de
vorige. Driekwart van de weg in de strijd tegen de sociaal-economische
crisis werd afgelegd. Deze regering moet het werk voltooien. De werkge-
legenheid, vooral van jongeren, blijft de voornaamste zorg. »

U kent de repliek hierop van het Verbond van Belgische ondernemin-
gen. In plaats van driekwart zou, volgens het VBO,slechts 5pct.van de
weg zijn afgelegd, en voor de werkgelegenheid van de jongeren wil het
VBO zich niet engageren.

Onder punt D, Overheidsfinanciën, van het regeerprogramma lezen
wij in paragraaf C dat het volledig uitvoeren van het spaarplan van
maart 1984, meer bepaald van de schijf 1986 en het meerjarenplan vanaf
het begrotingsjaar 1987 een vermindering van de intrestlasten met 30
miljard op jaarbasis zal opleveren. In paragraaf D spreekt men over
het nemen van aanvullende maatregelen ten belope van 70 miljard, te
verwezenlijken over twee jaar. Bedoeld wordt hier 1986 en 1987. Verder
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lezen wij dat bijzonder aandacht zal worden besteed aan de bezuinigin-
gen, onder meer door het verminderen van de intrestlasten op volledig
marktconforme wijze.

Voor de sanering van de rijksschuld, wat de intrestlasten betreft, is
dit duidelijk van het goede teveel. Dit roept vraagtekensop vermitsde
regering haar intenties op dit vlak te veel moet herhalen. Zewil tegen
einde 1987 de intrestlasten verminderen met 100 miljard, zoals reeds
werd gezegd, te verwezenlijken via het spaarplan van maart 1984 dat een
vermindering met 30 miljard zou opleveren in 1986 en door aanvullende
maatregelen die in 1986 en 1987 toteen verminderingvande intrestlasten
met 70 miljard moeten leiden.

Wat is hiervan geworden ? Wat vinden wij daarvan terug in 1986? Op
23 mei 1986 legde de regering voor het Parlement volgende verklaring
af : « Toen de regering op het einde van vorig jaar voor het Parlement

verscheen en om uw vertrouwen vroeg, besefte zij ten volle dat haar
bestaan volledig zou beheerst worden door een reusachtige uitdaging :
snelle bewijslevering dat zij bekwaam was ons land te verlossen van het
kwellende probleem van zijn zieke overheidsfinanciën. »Dit waren dus
goede intenties. Ik citeer verder uit die verklaring: « ... Maar hetwas
duidelijk geworden dat het herstel van ons land slechts definitief zou
verworven worden de dag dat het tekort van de Schatkist door een forse
en snelle ingreep zou teruggedrongen worden tot op het peil van onze
partners uit de Europese Gemeenschap. Gezonde en evenwichtige over-
heidsfinanciën zijn immers een absolute voorwaardevooreen hoopge-
vende economische toekomst. »

Dit was weeral van het goede teveel, maar alles zou nu snel, veel sneller,
gebeuren. Daarom werd de begroting voor 1986 bijna overgeslagen. Ze
werd immers negen maanden te laat ingediend en wij vinden, noch
in de Rijksschuldbegroting, noch in de fiscale programmawet 1986,
maatregelen terug om de sanering van de intrestlast aan te pakken en
toe te laten de voorziene 100 miljard in 1986 en 1987 te verwezenlijken.

In de regeringsverklaring van 23 mei 1986 lezen wij dat alle geledingen
van de Staat, en dus ook de sociale zekerheid, in deze inspanning zullen
worden betrokken en dat de rentelasten op de rijksschuld 30 miljard
zullen bedragen. Dit is ver van de vroeger vooropgestelde 100 miljard.
De regering begint opnieuw zoals in maart 1984 maar voegtereen
bladzijde aan toe om duidelijk te maken dat 1987 inderdaad hetbegin
is. Het begin van deze bladzijde luidt : « Op het totaal van 195 miljard
wordt dus 30 miljard, en niets meer, bekomen ingevolge autonome
marktconforme maatregelen ter vermindering van de lasten van de
rijksschuld. » Met andere woorden, van maart1984 toteind 1986 wordt
niets meer gedaan. Alle goeie intenties van de honderd miljard worden
kwijtgescholden.

Bij de bespreking van het ontwerp houdende de Rijksschuldbegroting
voor het begrotingsjaar 1986 wil ik mij tot deze onderwerpen beperken.

De budgettaire obsessie van Martens VI blijkt meer en meer uit te
gaan van een deflatoire ideologie waartoe noch wetenschappelijke noch
economische dwingende redenen zijn. Het begrotingstekort vormt geen
acuut monetair en macro-economisch onevenwicht. Ingevolge het grote
financieringsoverschot van de privé-sector, onder andere door de inzin-
king van de bouw en de kleine investeringsneiging van de bedrijven,
wordt het financieringstekort van de overheid volkomen door de binnen-
landse markt gedekt. De buitenlandse rekening vertoont een overschot.
Het begrotingstekort is eerder een structureel probleem dat zich via de
enorme rentelasten aanhetvoeden is. De vicieuze cirkel van de rentelas-
ten, die de normale overheidstaken ontwrichten, vormt voor de socialis-
ten een belangrijke en doorslaggevende reden om het tekort grondig te
saneren. Dat kan gradueel gebeuren en op basis van een echt economische
herstel. De internationale conjunctuur biedt vandaag voor dergelijke
strategie enorme kansen.

De SP staat niet alleen in haar pleidooi voor een graduele aanpak die
van deze gunstige context maximaal gebruik maakt. Een recente studie
van de Nationale Bank besluit dat de « onmiddellijke 195 miljard » niet
noodzakelijk zijn om de budgettaire norm van Martens VI te halen. Het
Franstalig Instituut Ires schrijft hieromtrent: « Tegenover deze algemene
aanval op alle fronten zullen ook nu de « sociale correcties » waartoe de
regering zal beslissen weinig of geen soelaas bieden. Net als de geplande
belastingverminderingen voor de komende jaren,gaanzedeverarmde
bevolkingsgroepen volledigvoorbij.»

Het ongenadig snoeien en hakken in de reeds zo beperkte inkomsten
van langdurig werklozen, zieken, invaliden en gepensioneerden steekt
schril af tegen de voorzichtige, vriendelijke benadering van de financiële
sector en devermogenden. Nochtans is iedereen overtuigd van wat dient
te gebeuren op het vlak van de schuldenlast. Dat hierover met de

financiële sector overleg zou worden gepleegd, is niet verwerpelijk, zeker
niet indien ook voor andere besparingen overleg zou worden gepleegd.

In schril contrast hiermee staat dan de zo voorzichtig aangebrachte
marktconforme consolidatie op vrijwillige basis binnen de overheids-
schuldendenieuwe voordelen voormeergegoeden viadePPR.Men
zou echter ook hier nu wel met concrete maatregelen moeten te voor-
schijn durven komen, concrete maatregelen, die dan moeten bewijzen
dat deze consolidatieoefening ook op termijn geen zwaardere lasten voor
de overheid met zich brengt. Een van die zwaardere lasten is er reeds.
Om de financiële sector gunstig te stemmen en ondanks debezuinigingen
in de pensioensector, zal de regering toch reeds vandit jaarafdevorming
van een particuliere pensioenrekening fiscaal ondersteunen. Ook hier
kan men moeilijk spreken van een « rechtvaardige verdeling » van de
lastenoverallebevolkingsgroepen omdat deze schandalige situatie, op
een moment van algemene inievering, de aandelenbeurs doet uitgroeien
tot een van de meest gesubsidieerde instellingen van de hele Belgische
economie.Ontbreekt hetde regering aan moed om ook eens de banken,
verzekeringsinstellingen en bedrijfspensioenfondsen samen rond de tafel
tebrengen of kan dit niet, omdat men deze partijen, in afwachting van
de consolidatieoperatie van de intrestlasten van de rijksschuld, niet voor
het hoofd magstoten ? De onduidelijkheid, die momenteel in deze sector
heerst en de ongelijke behandeling die men er vindt, zijn factoren waarop
moet worden ingegrepen vooraleer ze in het nadeel zullen worden
geregeld.

Fiscaliteit is niet alleen meer de belangrijkste bron van inkomsten voor
de overheid. Het is- in stijgende mate- een instrument van beleid
geworden, een instrument waarmee bepaalde situaties kunnen worden
gestimuleerd ofbestraft.Martens V heeft het fiscale instrumentzwaar
benut, en langs de fiscaliteit sterk ingegrepen bij de bevolking. Waarom
wordt het niet gehanteerd ten opzichte van de financiële sector? Teke-
nend voor het cynisme waarmee de economisch en financieel sterken in
ons land kunnen blijven sollen met het algemeen belang, is de recente
afwijzing door de banken van de aangekondigde staatslening. Stank voor
dank,noemtmen dit.Debankenen de institutionelebeleggers bleven
totnu toe geheelbuitenschot.Onderhetmom van de marktconformiteit
werd en wordt opnieuw van de financiële sector geen enkele inspanning
gevraagd. Integendeel zelfs: de zogenaamde besparingen op de rentelas-
ten van 30 miljard, zullen hun op een later tijdstip en zonder enig verlies
worden terugbetaald.Maarditvolstaat blijkbaar niet voor debanken.

Mijn conclusie op het ogenblik is dat de hele geschiedenis van de
besparingen op de rentelasten alleen dienstig was om de sociale achterban
van dechristen-democraten te paaien, maar in werkelijkheid is het nu
een bespottelijke karikatuur geworden. In plaats van een besparing,
hebben wij een bijzonder kostelijke serie van « uitsteloperaties »> gekregen,
waarbij ineenperiodevandalende rentevoeten,devlottende schuldmet
variabele rentevoeten werd omgezet in schuld op halflange termijn met
vaste rentevoeten. Ik heb kunnen vaststellen dat niemand nog betwistte,
dat deze window-dressingvoorde begrotingen 1984 en 1985 ons vandaag
heel wat kost op onze Rijksschuldbegroting. Zowat 240 miljard frank
vlottende schuld, waarop wij vandaag ongeveer 7,25 pct. zouden betalen,
werd omgezet in schuldtitels waarop wij dit jaar gemiddeld nog meer
dan 11 pct. betaald hebben. Kostprijs voordeSchatkisten winstvoor
de financiële wereld :8 miljard frank. De financiële wereld wacht van in
januari op een nieuwe en grondige herschikking van de schuld die 30
miljard moet opleveren. Bij de bespreking van de jongste voorlopige
kredieten hebben wij vernomen dat een nogal sibillijnse lezing van het
regeerakkoord toelaat deze besparing voor 1986 even « over te slagen »
enzepasop1987 teprojecteren.

Als u werkelijk op een efficiënte manier wilde onderhandelen met de
financiële sector, mijnheer de minister, dan is de politieke show, waarbij
u een half jaar vooraf met veel tamtam aankondigt dat een ingreep volgt,
het domste wat u kon doen. Uiteindelijk is het niet meer dan show.
Doordeze aankondiging betaaltu nu een rente, die naar schatting zowat
een half procent hoger is dan ze zou moeten zijn. Bovendien staat u in
onderhandelingen met de rug tegen de muur.

De regering is erin geslaagd zichzelf ten opzichte van de bankwereld,
die nochtans liquiditeiten heeft, volkomen te ontwapenen. Veel stokken
achter de deur hebt u ongetwijfeld niet, integendeel. In een dossier,
waarin de Belgische banken bijzonder moeilijk zaten,en waarin ze uw
« clementie » broodnodig hadden, hebt u ze reeds laten gaan: FBB -forfaitaire gedeelte van de buitenlandse belasting -,waar u zich in 1984
beperkt heeft tot een mini-hervorming. In een anderdossier,waarer
voor de bankwereld geen nood is, maar wel vraag, namelijk de PPR,
geeft u ook reedsalles.

Natuurlijk weet u goed dat de bankwereld zelf wel een stevige stok
heeft klaarzitten. Ik neem aan dat tegen ten laatste half augustus de
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eerste voorstellen moeten komen voor de plaatsing van de eerstkomende
grote staatslening die, gezien de « onderbreking »> in mei, van uitzonderlijk
belang wordt. Ik meen dus niet dat ik bij de krachtverhoudingen, waarin
u de volgende dagen gaat onderhandelen, een tekeningetje moet maken.

Wat is nu eigenlijk uw bedoeling? De verwarring stijgt ten top. De
minister van Financiën en de minister van Begroting hebben ons tijdens
de debatten in de commissie met zeer veel nadruk gezegd dat het niet
om een besparing gaat maar om een herschikking. De bedoeling is een
reeks van betalingen uit te stellen naar een periode waarin men beter bij
kas is. Deze herschikking moet in hoofde van de houders van de schuld
volgensde tekst van de programmawet fiscaal « aanvaardbaar » of « aan-
trekkelijk » worden gemaakt. De minister van Economische Zaken heeft
daarover het diametraal tegengestelde verklaard. Ik ga die verklaring
niet herhalen, u kent beter dan wie ook zijn zienswijzehierover.Watis
precies de optie van de regering? Het Parlement mag die toch kennen.

Ik kan me vele formules van uitstel van betaling indenken, zoals een
omruiling van bestaande obligaties tegen andere obligaties, met een
belangrijke uitgiftepremie en lagere couponrente; een omruiling van
bestaande obligaties tegen andere obligaties, met dezelfde nominale
waarde, maar met een belangrijke terugbetalingspremie,die compenseert
voor de lagere couponrente; een onmiddellijke uitbetaling van de kapita-
lisatie van het intrestdifferentiaal, of de uitbetaling binnen een jaar, twee
jaar, enzovoort.

Ik kan me vele formules indenken waarin u dit fiscaal aanvaardbaar
of aantrekkelijk maakt. De vraag is hoeveel de volgende minister van
Financiën voor dit soort politiek beheer zal bijbetalen. Dat hij zal betalen,
is duidelijk, want elke vorm van kapitalisatie komt vroegof laat ten
laste van het netto te financieren saldo. Dertig miljard renteopbrengsten
gedurende vijf jaar kapitaliseren vergt een uitbetaling, na die vijf jaar,
van 175,9 miljard, als we rekening houden met een actuarieel rendement
van 8 pct. Vroeg of laat komt die 175,9 miljard terug in het netto te
financieren saldo.

Maar bovendien is elke vorm van kapitalisatie een vastlegging, een
consolidatie, van een welbepaald actuarieel rendement van de leningsop-
brengsten voor de financiers voor de volgende jaren. Gezien debijzonder
zwakke onderhandelingspositie waarin u zichzelf gemaneuvreerd heeft,
zullen de financiers deze situatie ongetwijfeld aangrijpen om zich in de
mate van het mogelijke in te dekken tegen de verwachte daling van de
rentevoeten. Als men een daling van de rente verwacht, is het natuurlijk
interessant uit het oogpunt van de belegger een rente-uitkering van 30
miljard per jaar nu reeds te kunnen kapitaliseren tegen het huidige
marktrendement. Men schijnt dit niet erg goed te begrijpen.

Ik heb de oefening gemaakt voor alle staatsleningen en voor deze
van het Wegenfonds, de lening-Vandeputte echter buiten beschouwing
gelaten. Wat zien we als resultaat? In 1987 zal de verschuiving minus
45,430 miljard bedragen, in 1988 minus 45,530 miljard, in 1989 minus
12,197 miljard en in 1990 minus 20,019 miljard. Met ingangvan 1991 is
het feest echter uit en komt de terugslag met plus29,812miljard, in1992
plus 24,006 miljard, in 1993 plus 65,891 miljarden in 1994plus58,549
miljard. Samengevat: de regering belast de toekomst. Mocht dit haar
bedoeling zijn dan kan de regering dit beter vrijuit op deze tribune zeggen
opdat haar meerderheid weet waar dit beleid heen wil. Het is nu nog
tijd om de ogen te openen. Het hoeft geen betoog dat in deze discussie
mijn sympathie uitgaat naar de minister van Economische Zaken. Het
gaat erom in onze samenleving een echte inspanning te vragen van de
factor « vermogen »> in de ruimste zin.

Tot slot wijs ik nog op twee nuchtere realiteiten.
Enerzijds, heeft de openbare schuld een meer « vlottend» karakterdan

men op het eerste gezicht zou denken. Deschuld iseen verzamelingvan
contracten die relatief snel vervallen : in 1990 zal ten hoogste één vierde,
en waarschijnlijk minder, van de dan nog uitstaande overheidsschuld
volgens een vaste rentevoet « gecontracteerd» zijn vóór 31 december
1985. Dit betekent dat het geen zin heeft op de nu uitstaande geconsoli-
deerde schuld een ingreep te doen die een rentewinstvan 1,5pct.punt
oplevert, als daardoor de marktrentede komende jarenmet0,5pct.punt
hoger komt te liggen. Dit pleit tegen een ondoordachte ingreep,die
slechts berekend zou zijn op een politiek showeffect.

Anderzijds is het gewicht van de uitstaande contracten in de schuld,
en vooral die welke zijn aangegaan tussen 1980 en 1984, toch zo groot
dat binnen de eerste drie tot vier jaar de gemiddelde rentevoetop de
openbare schuld een vrij inert gegeven is. Zelfs wanneeruerinzouslagen
de rentevoeten verder te verlagen, dan nog zal de implicietegemiddelde
rentevoet op de openbare schuld blijven schommelen rond 9pct.Wij
staan daarbij voor een nieuw fenomeen, datnu optreedten datniet
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alleen economische maar ook verdelingspolitieke en morele dimensies
heeft : de reele rentevoet op de overheidsschuld, die jarenlang geschom-
meld heeft om de 2 pct ., klom in 1985 naar 4,7 pct ., stijgt nu reeds boven
7 pct.Hetzieter niet naar uit datdit de eerstkomende jaren gaat
veranderen.

Het is een oudewetmatigheid die zich opnieuw bevestigt. De desinflatie
of deflatie leidt tot een belangrijke transfer van rijkdom van de produk-
tieve krachten in onze samenleving naar de bezitters van financiële activa.
En inderdaad, het aandeel van de inkomens uit vermogen is in het totale
beschikbare inkomen van de particulieren toegenomen van 15 pct. in
1980 tot reeds 22 pct. vandaag. Dit zijn cijfers van de Nationale Bank.
Deze laatste vaststelling pleit voor een ingreep die een reële inspanning
vergt, maar die tegelijk doordacht en overlegd is. Een reële inspanning
vragen, mijnheer de minister, dat zal u niet doen. U bedriegt daarmee,
niet alleen de publieke opinie, maar ook de toekomstige ministers van
Begroting envanFinanciën die de rekening zullen mogen betalen.

U rekent erop uw verantwoordelijkheid ten aanzien van de financiële
sector te kunnen ontlopen omdat de overheidsfinanciën met of zonder
spaarplannen de gunstige invloed zullen ondergaan van de markante
opklaring van het economisch en monetair klimaat. Zowel aan de
uitgaven- als aan de inkomstenzijde tekent zich een verbetering af die
opmiddellange termijnhetmechanisme vandeautonomeschuldtoename
afremtbijongewijzigd beleid.

De Vlaamsesocialisten veroordelen zulk beleid alsonwaardig. Het
bedriegt de bevolking. (Applaus op de socialistische banken.)

M. le Président.- La parole est à M. Hatry.

M.Hatry.- Monsieur le Président, permettez-moi, tout d'abord,
devant lesattaques dontnotre assemblée est l'objet de me réjouirde voir
que le Sénat fut saisi le premier du projet de loi portant des dispositions
fiscales, et qu'il examine aujourd'hui le budget de 1986, qu'il veille en
ce moment à traiter de façon efficace, sereine et, j'espère, rapide. Mais
il faudra attendre, pour utiliser ce dernier terme, la séance de demain
soir.

Eneffet,notre travail sérieuxse déroulant dans un climat constructif,
caractéristiquede notre assemblée, est le meilleur démenti que nous
puissions infliger à d'aucuns qui, ailleurs, voudraient, prenant leur désirs
pour des réalités, dessaisir le Sénat de ses compétences budgétaires.

Sans nier la nécessité de certaines réformes, ses compétences sont, à
l'heureactuelle,parfaitement identiques à celles de la deuxième assem-
blée, comme en témoigne, par ailleurs, l'alternance dans le traitement
des budgets des différents ministères

Monsieur le Président, d'aucuns ont laissé entendre que le groupe
réformateur liberal aurait prefere que ces budgets des Voies et Moyens
et de la Dette publique de 1986 nesoient pas votés avant les vacances,
etce avec l'argument qu'il s'agirait de mauvais budgets, n'incorporant
pas leséconomies indispensables dans la voie du redressement pro-
grammé pour 1987.

Or, non seulement le groupe réformateur libéral votera ce budget,
mais il le votera avec beaucoup de satisfaction, comme j'aurai l'honneur
de le démontrer, malgré ledépôt tardif et l'absencedu budget de 1987
que nous aurions voulu voir traiter en même temps.

En effet, ce budget s'inscrit dans la stratégie d'ensemble du gouverne-
ment qui, s'il persévère dans la voie qu'il s'est tracée - et si le Parlement
lui fait confiance pour toute la législature-, aura, à l'issue de celle-ci,
redresse le pays dans tous les domaines auxquels il se sera attelé. La
Belgique de 1989 sera un pays plus moderne, plus dynamique et plus
efficace, renouant avec la tradition qui était la sienne jusqu'au début des
sombres années 70.

Après avoir rétabli sous Martens V, au cours de la période allant de
1981 à 1985, les grands équilibres économiques, tels que la compétitivité
des entreprises, le rééquilibre des prix, des salaires et de la balance
des paiements, après avoir obtenu la confiance des épargnants et des
investisseurs,etce,nous le pensons, de façon durable, le gouvernement
s'attelle à présent à deuxautres problèmes fondamentaux de notre pays,
le rétablissement des finances publiques et l'amélioration de l'emploi qui
seront les grands thèmes de son action des toutes prochaines années.

Le budget de 1986 est, dans cette optique, un jalon fondamental,
comme j'aurai l'occasion de le démontrer. Même si Martens V avait déjà
réussi à maîtriser à moins d'un demi-pour cent près, dans l'ensemble,
les dépenses budgétaires du gouvernement, à l'exception de certains
départements ministériels comme l'Education nationale, mais n'avait Du
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éviter les deconvenues du cote des recettes affectées par des facteurs
étrangers à l'économie belge, le budget de 1986, lui, vise à améliorer
encore cette maîtrise des finances publiques par un effort conjugué
d'économies et d'amélioration des techniques budgétaires.C'estainsi
que les exposés présentés par le ministre du Budget témoignent que le
gouvernement a sérieusement renforcé le contrôledes dépensespar la
limitation des transferts et des dépassements des crédits budgétaires et
par un meilleur contrôle des opérations de trésorerie, une surveillance
conjointe des deux ministres des Finances et du Budget, d'éventuels
soldes débiteurs dans les départements ministériels, et également par
l'établissement d'un budget « bridé» qui ne doit rien à des ficelles ou à
des artifices et qui incorpore tout ce qui doity être incorporé enmatière
de dépenses.

Par ailleurs, le budget de 1986 est déjà marqué par les premières étapes
du plan de Val-Duchesse et permet, par conséquent, de bien augurer la
réussite de celui-ci.

Rappelons qu'il s'agit de faire un effort d'économie considérable, mais
non insupportable qu'on peut synthétiser sous la forme de la reduction
du solde net à financer, puisque, venant d'un déficit budgétaire du
pouvoir central qui a fluctué entre 1982 et 1986 entre 11,4 et 13,2 p.c.
du PNB, l'objectif consiste à réduire ce déficit, en 1987, à8 p.c. et, en
1989, à 7 p.c. du PNB. Cette opération n'est pourtant, comparativement,
pas satisfaisante - n'hésite pas à le dire - puisqu'elle nous situera
encore sensiblement au-dessus de la moyenne européenne actuelle de 5,5
p.c. qui sera vraisemblablement beaucoup plus faible à ce moment.

Mais l'opération aura pour effet d'arrêter l'effet « boule de neige » qui
se produit chaque année, en raison de ce que le solde net à financer de
l'Etat dépasse la croissance nominale du produit national brut. Aussi
longtemps que le montant de l'intérêt à payer par l'Etat est plus élevé
que la croissance nominale du PNB, la dette publique du passé alimentera
ledéficitpublicdu présentet de l'avenir. Ce n'est qu'avec un solde net
à financer de 4 p.c. qu'on peut espérer vaincre le cercle infernal qui,
année après année, engendre la croissance explosive de notre dette, parce
que la croissance nominale du PNB sera à ce moment inférieure aux
montants des intérêts et inférieure au déficit de l'Etat.

Ne crions pas non plus au miracle, car des pays dont nous critiquons,
à l'heure actuelle, la politique financière et budgétaire, comme lesEtats-
Unis, n'ont pas un solde net à financer supérieur à ces 4 p.c. La France
et l'Allemagne ont des chiffres inférieurs à 3 p.c. dès à présent.

Nous voterons aussi ce budget, parce que le gouvernement a stricte-
ment respecté ses engagements dans le blocage de la pression fiscale et
parafiscale, parce que l'action déjà entamée comporte la réforme de
mécanismesstructurelsde dépensesdont leseffetsserontdurables,parce
que, enfin, nous estimons que le Parlement doit adopter le budget après
la longue indécision qui a précédé et après ce septièmemoisde l'exercice
1986. Il s'impose de refuser de céder à ceux quinouspressaientde
reporter ce vote en octobre.

Trouvons-nous pour autant ce budget hautement satisfaisant ? Certai-
nement pas.

En effet, la pression fiscale et parafiscale reste absolument excessive,
46,2 p.c. en 1986, ce qui la situe à un palier maximum de l'histoire
économique de notre pays, puisque, de 1981 à 1985, au cours des cinq
dernières années, la pression fiscale avait fluctué de 43,4 à 46 p.c. Si l'on
y ajoute le solde net à financer, l'ensemble des pouvoirs publics s'attribue
près de 60 p.c. du PNB contre 48 p.c. à peine pour l'ensemble des pays
européens. C'est dire que les économies quiont été décidées à Val-
Duchesse ne sont, en aucune façon, excessives et ne devraientcertespas
être considérées comme un maximum, mais bien comme un minimum
essentiel si le gouvernement veut conserver sa crédibilité

Les comparaisons internationales révèlent d'ailleurs un certain nombre
de phénomènes intéressants en cequiconcerne lescomposantesde la
dépense publique. Ce ne sont pas les investissementspublicsquisont
cause des excès, puisqu'ils sont inférieurs à ceux des autres pays de la
Communauté europeenne - 2,3 p.c. au lieu de 2,7 p.c.-,mais bien
les autres postes de depense. Dans la mesure la plus faible, c'est la
consommation publique composée de la masse des traitements des agents
des services publics, notamment, qui représentent en Belgique 16,7 p.c.
au lieu de 16,4 p.c. pour les pays de la Communauté. Les agents
des services publics sont proportionnellement plus nombreux que dans
d'autres pays, mais leurs revenus bruts et, à fortiori, leurs revenus nets
sont moindres que la moyenne des pays européens.

Deux autres postes sont responsables du dépassement majeur que
nous enregistrons par rapportaux autrespaysde laCEE: les transferts
et les charges d'intérêt.

En ce qui concerne les transferts, l'Etat belge transfere 5,1 p.c. du PNB
de plus que la moyenne des pays de la CEE - 29,6p.c.au lieude24,5
p.c.-: subventions à la sécurité sociale, aux soins de santé, aux
entreprises publiques, notamment dans le domaine des communications,
auxsecteursnationauxetaux entreprisespriveesqui emargenta des
subventionsdiverses.

Enfin, les charges brutes d'intérêt sont de6 p.c. plus élevées que les
5p.c.qui forment lamoyennede laCEE.

M. de Wasseige. - Voilà !

M.Hatry.- C'est le fruitd'unendettementcumulatif aggravé par le
manque de confiance des prêteurs à l'égard de notre monnaie et la
volonté d'assainissement des gouvernements précédents

Dans la place occupée par les transferts en 1985, ilconvient d'ailleurs
de remarquerqueceux-ci représententaujourd'hui 28,1p.c.du PNB au
lieu de 26 p.c. en 1979 et les charges d'intérêts nettes 8,25 p.c. au lieu
de 3,6 p.c ., ce qui témoigne éloquemment de la progression de notre
dette.

En ce qui concerne la gestion de la dette publique, le groupe PRL
trouve un autre motif de satisfaction dans la constatation qu'elle semble
être, pour la première fois, véritablement gérée etque cette gestion
n'est plus laissée au hasard et aux circonstances, comme on en avait
fréquemment l'impression dans le passé. En témoignent le refus d'em-
prunter à des conditions paraissant au ministre des Finances excessives
par rapport aux données du marché, l'introduction de formules d'em-
prunts plus originales et audacieuses et, à la Trésorerie, l'attribution de
responsabilités à des économistes formés aux méthodes modernes de
financement international. Tout cela indique, me semble-t-il, une amélio-
rationde l'approche du problème, par rapport à un passé récent.

L'endettement des pouvoirs publics et le problème des finances publi-
ques, en général, a connu, dans la doctrine, trois stades

La doctrine classique, qu'on qualifiait encore récemment d'orthodoxe,
consistaitàutiliser lesempruntsexclusivementàdes tâchesproductives
consistant en investissements durables susceptibles d'être amortis pen-
dant laduréedeviedes empruntscontractés. Ceux-ci étaient remboursés
à terme. L'endettement de l'Etat devait rester à l'image de celui d'un
ménage, soit limité aux biens durables et ne devant pas servir à payer
les déficits du fonctionnement de l'Etat.

Cette conception classique a reçu un rude coup durant la crise de 1929
à 1939. Le caractère neutre de la politique monétaire et budgétaire a été
deplus en plus contesté avec ladécouverte desmiraclesque permettait
de réaliser lekeynesianisme: la monnaie et lebudgetcessaient d'être
neutres en matière de politique économique, mais devenaient un puissant
instrumentd'intervention économiquede l'Etat

Cette nouvelle conception des finances publiques est apparue comme
universellement valable en tant que solution dans la lutte contre le
chômage et la dépression économique. La déclaration des économistes
des années 50, voire 60, « nous sommes tous des keynésiens », est le reflet
du concept économique de toute une époque qui ne s'est terminée qu'au
début des année 70 avec la crise. Ce n'est qu'à ce moment qu'on s'est
rendu compte que le keynesianisme correspondait bien à une solution
pour une période donnée et pour certain nombre de pays,maisne
représentait pas un concept valable de façon permanente etuniverselle.

L'accumulation de déficits publics, le deficit spending, accompagnée
d'une aggravation du chômage et d'une inflation majeure, a fait changer
fondamentalement les concepts depuis une dizaine d'années

D'autres modes de pensée occupent l'avant-plan aujourd'hui. Les
monetaristes règnent aux Etats-Unis dans le système monétaire fédéral.
Aux Etats-Unis, mais aussi en Allemagne- à la Bundesbank- eten
Grande-Bretagne, les économistes de l'offre, qui basent les perspectives
de progrès économique et de croissance sur la rentabilité de l'entreprise
et le niveau des rémunérations, avec comme instrumentde politique
économique, la diminution des charges fiscales ou parafiscales, occupent
des positions importantes.

Enfin, le keynésianisme reste présent en tant que mode de pensée,
attachant la plus grande importance à l'action de la demande et non
plus de l'offre, pour lutter contre la deflation et la crise.

Il ne m'appartient pas de trancher à quel mode de pensée les membres
du gouvernement se rattachent. Jeconsidèrequ'ilssontavanttoutdes
pragmatiques. Ce n'est d'ailleurs pas ce qui compte ici, mais bien un
fait : un déficit public de 13 p.c. du PNB- 16 p.c. pour tous les pouvoirs
publics - en 1986 et une dette publique déjà actuellement supérieure de
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10 p.c. au PNB et qui augmente encore, ne permettent plus aucun degré
d'autonomie à une politique gouvernementale, quelle qu'elle soit et quel
que soit le mode de pensée qui l'inspire. Quelles que soient lesconcep-
tions de nos dirigeants, qu'ils soient keynésiens ou partisans de la relance
par la demande ou de l'économie de l'offre ou des thèses monétaristes,
rien n'est possible aussi longtemps que le carcan du déficit et de la dette
ne permetplusde pratiquer une politiqueautonome et volontariste, dans
aucun domaine.

Dans le contexte actuel, il n'est possiblenidediminuerles impôts-
ce que nous souhaitons-,ni de relancer la demande intérieure -ce
que noussouhaitons également-,ni de contrôler, de façon autonome,
la masse monétaire : le gouvernement ne dispose d'aucun degré de liberté
financière et il doit sortir de ce dilemme

J'en viens à l'opération de conversion d'une partie de cettedette, dont
on a parlé relativement peu en commission et à la tribune, et pour cause.

Le gouvernement souhaite procéder à une conversion et à une consoli-
dation de la dette publique pouvant réduire les charges « en rendant la
participation à ces opérations acceptable ou attrayante par l'immunisa-
tion de gains spécifiques ». « L'impôt et la pression fiscale ne peuvent,
en aucun cas, être augmentés. » Enfin, « l'allégement des charges financie-
res de la dette publique se fera en respectant les mécanismes des marchés
financiers et s'opérera de manière librement consentie ».

Ces termes sont repris textuellement dans le projet de loi portant des
dispositions fiscales, pour lequel j'ai eu l'honneur d'être le rapporteur
de votre commission des Finances. Ces termes sont bien le reflet de la
situation d'un pays qui ne saurait agir avec superbe et autorité en la
matière, mais qui doit, bien sûr, négocier.

Pendant de nombreuses années, disons-le franchement, l'Etat belge
devra encore emprunter de l'ordre de 800 milliards par an, dont grosso-
modo la moitié pour rembourser des dettes arrivant à échéance et
l'autre moitié, pour servir les intérêts de la dette accumulée. Soyons-en
conscients. Dans ces conditions, s'il est un avantage que l'Etat belge ne
peut, en aucun cas, perdre, c'est bien la confiance de ses prêteurs qui
ont notamment, sur le marché américain, donné à nos emprunts le critère
du triple A.

Les risques sont pourtant considérables : qu'on se souvienne d'ailleurs
de ce que, lors de la négociation de l'emprunt qui devaitvoir le jourau
mois de mai 1986, le ministre des Finances se trouvait confronté avec
les effets des rumeurs qui entouraient l'intention du gouvernementde
restructurer sa dette, non encore coulée en forme de loi. Du coup, le
taux brut de cet emprunt a flambe vers 8,25 p.c. alors que, ilyaunpeu
plus d'un mois, la Banque européenne d'investissement réussissaità
placer, sur le marché belge, un emprunt à 7,25 p.c.

Pour réussir l'opération et éviter que les avatars de la dette belge
risquent de nous faire considérer comme certains pays latino-américains
par les prêteurs internationaux, il faut tenir compte de la diversité
considérable des détenteurs de la dette quisont, bien entendu, des
intermédiaires financiers- on en a beaucoup parlé- belges ou étran-
gers, mais aussi des placeurs institutionnels belges, des prêteurs étrangers,
des particuliers,etc.

Le régime fiscal de tous ces groupes est, de toute évidence, très
different de cas en cas et le caractère volontaire de la conversion et de la
consolidation implique que le gouvernement prenne en considération les
différentes situations, ce qui est particulièrement délicat. Le gouverne-
ment ne dispose d'ailleurs, tout au moins sur le plan belge,d'aucun
précédent significatif récent, puisque les dernières opérations de conver-
sion remontentà 1935.

La consolidation récente, pour des montants non négligeables de
certificats à court terme en obligations et en certificats à moyen terme,
n'est d'ailleurs pas en soi- d'autres orateurs l'ontsouligné- une
opération heureuse puisqu'elles'est faitesur labasede tauxélevésàun
moment où ceux-ci declinaient fortement. Ilconvient, par conséquent,
de ne pas voir uniquement l'avantageà court terme mais,bien sûr,
l'ensemble du problème, et je suiscertain que legouvernement le fera.

Des formules à l'emporte-pièce et assez naïves, selon lesquelles il ne
serait pas nécessairement indispensable d'agir de façon volontaire et
conforme aumarché, ne tiennent pas compte des réalités. Il suffit parfois
de peu de choses pour déclencher une fuite des capitaux. De plus, la
discussion l'a révélé, ce n'est pas dans le secteur des intermédiaires
financiers, dont les profits bruts avant impôts s'élèvent à une trentaine
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de milliards,et nets, après impots, à 17 milliards, qu'on peut récupérer
les 30 milliards espérés par le gouvernement.

Souvenons-nous aussi que, dans la mesure où des assureurs et des
banquiers sont détenteurs de fonds publics, 98 p.c. des passifs, contrepar-
tie de ces fonds publics, sont des fonds de tiers déposants, épargants ou
assurés, qui sont, eux, les véritables détenteurs de cette dette et qui
paieraient, eux aussi, les pots cassés d'une opération mal réussie.

Il serait illusoire de croire qu'on peut établir, même à court terme,
une disparité entre les intérêts débiteurs et les intérêts créditeurs de telles
institutions; l'écartentre les deux est affecté, dans des secteurs comme
ceux dont nous parlons et qui ne sont certes pas entièrement automatisés
- à 80 p.c. - à des charges sociales et de personnel.

Enfin, une grave erreur consisterait à sacrifier l'avenir au présent.
La politique budgétaire critiquable du passé a consisté, pendant de
nombreuses années, à repousser systématiquement lescharges vers l'ave-
nir, en comblant par l'emprunt un écart excessif entre recettes et
dépenses.

Les 30 milliards d'économies que veut réaliser le gouvernement sur les
charges d'intérêts de la dette publique ne peuvent le dispenser en aucune
façon de son effort d'équilibre budgétaire. La conversionou laconsolida-
tion n'est pas une solution; elle n'est qu'une mesure d'accompagnement,
dont d'ailleurs l'impact devrait être strictement limité par rapport aux
économies structurelles qui forment l'essentiel du plan de Val-Duchesse.

Plutôt que de relâcher son effort, si l'opération de consolidation et de
conversion estune réussite - et elle doit l'être-,elle devrait être
un stimulant pour un assainissement supplémentaire structurel pour
l'avenir.

Je dirai un mot également de l'épargne-pension, notion dont on nous
rebat les oreilles depuisprèsdedeux ans,et cemalgré l'imprécisionde
cette notion. Il suffit de se rendre compte que, pour les uns, à savoir, la
communauté financière, cette épargne-pension est appelée de tous les
vœux, puisqu'elle servirait de relais aux arrêtés nos 15 et 150 qui ont
permis l'opération Monory-De Clercq; la communauté financière juge
ce relais indispensable pour éviter une désaffection vis-à-vis du capital à
risque, suite à l'expiration de l'opération I au 31 décembre 1985.

Pour d'autres, au contraire- et les travaux de votre commission des
Finances dans le contexte de la loi portant des dispositions fiscales en
témoignent -, l'épargne-pension a été considérée comme une véritable
menace sur les pensions légales et a même été critiquée par les tenants
de la pension de groupe, trop faible en Belgique à l'heure actuelle.

Pourtant les tenants de la pension légale et même ceux des assurances-
groupenedevraient pas avoir beaucoup d'inquiétudes, puisque l'exposé
des motifs du projet annonce que le gouvernement n'envisage pas de
consacrer plus de 1,2 milliard à ce régime en 1986 - pour l'exercice
d'imposition 1987 -,par rapport au montant de 15 milliards que
comportait, bon an, mal an, l'opération Monory-De Clercq.C'estdire
que si cette troisième « colonne » devait supporter le fardeau des pensions,
elle serait bien rachitique et ne résisterait pas longtemps à la pression
dupoidsdespensions.On peutespérer néanmoins que le 1,2 milliard
ne représente qu'un début et que, progressivement, le montant pourra
êtreaugmentepouratteindreunniveauqui presente une certaine signifi-
cation.

Dans un contexte moins axé sur les pensions que sur le capital à risque
et dont le but serait, en fait, la constitution d'unecertainesommemise
en réserve, « une poire pour la soif » comme ledisait leministredes
Finances, il convient d'utiliser un système aussi souple, simple et compré-
hensible que possible, englobant, par exemple, une possibilité d'investis-
sements immobiliers autant que mobiliers et donnant également le choix
à ceux qui désirent se prévaloir du système, d'englober aussi ce qui a été
appelé le Monory bis, à savoir la possibilité pour les employés, ouvriers
et cadres, de participer au capital de leur entreprise.

De nombreux avantages seront retirés de l'opération. Elle se justifie
d'autant plus que les problèmes fondamentaux du capital à risque et de
la rentabilité des entreprises ne sont pas définitivement résolus; que la
confiance en la Bourse n'est pas définitivement rétablie; qu'un relais doit
être trouve pour les épargnants belges ayant utilise les arrêtés nos 15 et
150 - et cela représente des centaines de milliers d'épargnants; qu'il
faut éviter que l'Etat prenne, avec ses emprunts,un poids démesuré dans
le marché financier belge.
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Il convient en tout cas de se réjouir de la mise en œuvre du système,
significatif quant à ses montants, clair et compréhensible quant à ses
avantages, qui devrait absolument voir le jour avant la fin de l'année.

Il conviendrait également que, pour éviter la critique du stop and go
si caractéristique de la politique économique et financière belge, le texte
qui sera adopté par le gouvernement permette de voir une progression
des sommes qui peuvent être utilisées dans ce cadre, au cours des années
à venir. Le montant de départ est, en effet, tellement minimequ'il frise
le négligeable si l'on se fonde sur le montant que veut y affecter le
gouvernement.

La problématique des droits de succession en Région bruxelloise a,
tant au Sénat qu'à la Chambre, retenu l'attention, notamment suiteà des
amendements qui ont été déposés. Les débats ont permis heureusement
d'éclairer la portée des engagements qui ont été pris à ce sujet.

Les déclarations qui ont été faites font apparaître que les conditions
mises par le gouvernement à la libération des droits de succession sont
strictement celles qui sont prévues dans la déclaration gouvernementale,
à savoir, un assainissement financier des communes bruxelloises et la
restructuration de certaines activités à un niveau qui dépasse les frontières
communales.

C'est avec satisfaction que le groupe PRL note à ce sujet que le
ministre du budget est d'accord sur ce queses collèguesdesRéformes
institutionnelles ont déclaré en commission de la Chambre.

Ila déjà été stipulé dans l'exposé général, en page 122, que le revenu
des droits de succession est dû à la Région bruxelloise à partir de 1986.
Il sera libéré dès que les conditions relativesaux plansd'assainissement
et de restructuration seront remplies. Ce n'est que dans le cas où il
n'y aurait pas de consensus au sein de l'Exécutif bruxellois que le
gouvernement se prononcerait sur ce problème. Quant à l'inscription
des droits de succession dans lebudget,ilattend la proposition du
ministre de l'Exécutif bruxellois pour la soumettre à un examen tech-
nique.

Si les conditions étaient remplies en 1986, la libération ferait l'objet
d'une délibération immédiate du Conseil des ministres. Le groupe PRL
note également avec satisfaction que, dans la mesure où l'accomplisse-
ment de l'opération ne sera pas achevée et peut-être même pas entamée
en 1986, le montant sera intégralement reporté et pourra être liquidé en
1987, si les conditions requises sont réunies. C'est dans cette optique
que le groupe PRL ne croitpas approprié d'approuvernotamment les
amendements qui ont été introduits sur ce point.

M. Dehousse.- Vous êtes en train de vous satisfaire à nouveau d'un
« délai raisonnable », pour reprendre la terminologiedu Conseild'Etat!

M. Hatry. - Pas du tout. Je constate simplement que, sous la
législature précédente, le budget bruxellois a été augmenté de 80 p.c. Il
le sera encore, sous la presente legislature, du montant des droits de
succession, nous en sommes persuadés,si lesconditions poséesetnégo-
ciees lors de la formation du gouvernement sont réunies.

M. Dehousse.- Ces conditions ne sont pas celles que vous avez
rappelées, vous le savez bien.

M. Hatry.- Les conditions seront celles qui ont été négociées. Iln'y
en a pas d'autres. Cela correspond d'ailleurs aux déclarations faites à la
Chambre et au Senat.

M. de Wasseige. - Le gouvernement n'a jamais répondu surcepoint.

M. Hatry.- Je ne suis pas le représentant du gouvernement.

M. Dehousse. - Vous parlez au nom du groupe liberal, qui se satisfait
de peu.

M.Hatry.- Nousaccordonsnotre confianceaugouvernementet les
déclarations qui ont été faites nous paraissent mériter cette confiance.

Martens VI doit avoir en vue pour l'avenir de garder les acquis de
Martens V et de réaliser ses propres promesses.Le budget de1986, le
plan de Val-Duchesse en sont les garants, de même que le programme
de résorption du chômage, notamment des jeunes,dont onn'apasassez
parlé

D'autres échéances se profilent à l'horizon, qui pourront être réglées
aussi si le gouvernement reste fort et uni. Il s'agit des accords interprofes-
sionnels et sectoriels de la fin de l'année 1986, quinepeuventmettreen

danger la compétitivité. Ils peuvent néanmoins donner aux interlocuteurs
sociaux un certain degré de liberté dont ils ont été privés depuis 1982. Iln'est pas concevable, dans un concept d'économie de marché, que la
négociation sociale ne puisse pasbénéficierd'un minimum de liberté,
même si cette liberté doit êtresurveillée.

Des négociations sociales réalistes, qui tiennent compte du modeste
redressementconjoncturel qu'on a constaté danscertaines entreprises,
doivent permettre à l'économie belge de confirmer la citation d'Helmut
Schmidt selon laquelle les profits d'aujourd'hui constituent les investisse-
ments de demain et les emplois d'après-demain.

A ce sujet, j'aimerais signaler qu'au moins dans les dix-neuf communes
bruxelloises, j'ai eu le plaisir de constater qu'en 1985, les investissements
étrangers signalés à la Région ont représenté 21 milliards en 1985 contre
6 milliards en 1983. Cette évolution mérite d'être notée.

Martens VI n'est pas qu'un gouvernement comptable, même si savoir
compter est une qualité précieuse, bien rare en politique, qu'il faut lui
reconnaître. Ildoit s'atteler à de nouvelles tâches, notamment celle d'une
modification du fonctionnement de l'Etatbelge,et plusgénéralement
desadministrationspubliquesde cepays.

Je ne vise pas une nouvelle réforme fondamentale de la régionalisation
ou de la communautarisation, maisbien le rôlede l'Etatbelgecomme
employeur d'environ un quart de la population activedu pays.Mais
c'est malheureusement un employeur dont on a tendance à dire qu'il ne
respecte pas ses collaborateurs et qu'il n'en est pas respecté.

Ce n'est pas faire injure à l'administration que de signaler qu'une
proportion limitée des fonctionnaires - et ce sont toujours les mêmes
- effectue la plus grande partie du travail que réalisent les administra-
tions. Nous avons plus de fonctionnaires que les Pays-Bas, qui ont
pourtantune population deprès de 50 p.c. supérieure à la nôtre.

De 1971 à 1981, le nombre d'agents des administrations publiques, au
sens large,a augmentéde40p.c .,passantde600000 à 850 000 unités.
Pourtant,personnen'oseradireque lepaysetses communautés, locales
ou régionales, ou les corps spéciaux, comme l'enseignement, sontmieux
géréset plus au service du public aujourd'hui qu'ils ne l'étaient ily a
quinze ans.

C'est vraiment dire que le problème n'est pas un problème quantitatif,
mais un problème qualitatif qu'avec les méthodes actuelles, l'Etat ne
semble pas être à même de maîtriser.

Il convient de renverser les priorités: non plus d'avoir davantage de
fonctionnaires, mais essentiellement de meilleurs fonctionnaires en plus
petit nombre,etde mieux remunererceux quiportent réellement le
fardeau de la gestion des communautés publiques. C'est devenu une
tâche essentielle de tout gouvernement.

Je souhaite à ce sujet évoquer un problème particulièrement grave
dans la gestion des pouvoirs publics. La population a supporté avec un
stoïcisme tout à fait remarquable les interruptions de travail, effectuées
à de nombreuses reprises, et, en particulier, dans certaines villes comme
Bruxelles, Liège et Charleroi durant des semaines entières. Les consé-
quences pour les activités économiques qui dépendent des services publics
ont été dramatiques: le petit commerce des centres urbains, le secteur
de la distribution, le commerce extérieur, principalement dans le cas des
PME, ont été lourdement affectés

Il apparaît clairement que le gouvernement est légalement, juridique-
ment et administrativement désarmé face à ce phénomène néfaste des
grèves politiques. Aucune mesure n'a été prise pour remédier activement
àcettesituation,notammentdans ledomaine des transports urbains,
élément essentiel du servicepublic.

L'absence d'autorité sur le personnel de l'Etat constitue un dérapage
auquel il faut porter remède si l'on veut encore qu'un gouvernement
jouisse de l'autorité requise pour maîtriser lui-même ses dépenses de
personnel, qui sont les dépenses de tous les citoyens. De plus, les
travailleurs opérant dans les services publics sont convaincus qu'ils font
la grève pour défendre ceux-ci, alors qu'ils sont en réalité responsables,
du faitde cesgrèves,d'une desaffection croissante à l'égard de ces
services publicsqu'ilssouhaitent défendre.

Dans ce domaine aussi, le gouvernement devra, avec souplesse mais
avec fermeté, trouver des solutions qui permettent d'éviter que la Belgi-
que remonte, comme ce fut malheureusement le cas dans le passé, au
deuxième rang européen, après l'Italie et la France, des pays frappes par
des grèves.

J'en arrive à ma conclusion.
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Le budget de 1986 est une étape importante dans le redressement du
pays. Sa réalisation intégrale ainsi que celle du plan de Val-Duchesse et
du budget 1987 devront se concrétiserpar le retour non pas à l'équilibre
budgétaire, mais à une situation moins dramatique et couronneront cette
partie de l'activité du gouvernement.Mais Martens VI ne reussira sa
tâche que s'il poursuit l'effort d'économie requis après 1987 et s'attelle
en même temps aux autres problèmes que j'ai évoqués dans mon interven-
tion.

C'est sur la base de cette constatation que le groupe reformateur
libéral votera le budget, et il est particulièrement heureux de pouvoir le
faire avant les vacances d'été. (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

M. de Wasseige. - M. Hatry est bien meilleur quand il est ministre.
Ilest le seul à avoir fait voter, en quatre mois, une loi sur la fraude
fiscale.

M. le Président. - La parole est à M. Lafosse.

M. Lafosse.- Monsieur le Président, à lire le projet de budget 1986,
on est de plus en plus convaincu que, dans ce pays, on fait de la politique
budgétaire pour faire de la politique budgétaire et qu'on a complètement
oublié que celle-ci ne devrait être que le support d'une véritable politique
économique, sociale et industrielle.

En effet, plusieurs objectifs plus ou moins bien chiffres nous sont
présentés, qu'il s'agisse de ce sacro-saint solde net à financer, du montant
de la dette publique, pour n'en citer que deux, comme si ces cibles à
atteindre constituaient en elles-mêmes des objectifs.

Certes, je ne nie pas l'importance du délabrement de nos finances
publiques et qu'il faille donc y remédier de la manière la plus efficace
possible, mais je dois bien constater que cet état de fait vous est largement
imputable, messieurs les ministres.

En effet, votre accord de gouvernement de 1981 prévoyait un déficit
de 332 milliards pour 1985; or, en réalité, celui-ci aatteint571milliards,
soit près de 240 milliards de plus

Votre plan d'austérité de mars 1984 prévoyait un déficit de 358
milliards de francs pour 1987, soit 7 p.c. du PNB. Or, vous reconnaissez
aujourd'hui qu'en 1987, à politique inchangée, le déficit s'élèvera à 624
milliardsde francs, soit 266 milliards de plus.

Le gouvernement avait prédit en 1982 que le solde net à financer serait
ramené a 6,9 p.c.duPNB en 1985.Aujourd'hui,ilatteint toujours11,5
p.c. et vous annoncez un solde de 7 p.c. pour 1989!

Vous avez donc imagine le plan de Val-Duchesse et ses mesures
d'austérité, de régression, d'injustice. Pourtant, selon une étudede l'Uni-
versité de l'Etat de Mons il appert- et M.Hatry en a parlé voici
quelques instants- que si l'on consolidait tous les emprunts de l'Etat
en francs belges, c'est-à-dire 2 338 milliards sur les 5 000 milliards que
représente la totalité de la dette publique, en ramenant le tauxd'intérêt
à 7 p.c ., ce serait quelque 100 milliards que votre gouvernement pourrait
récupérer.

En d'autres termes, toutes les économies drastiques demandées à la
population, en particulier au secteur de l'enseignement, auraient pu être
adoucies de manière à permettreà ceux quiviventde leurtravailde
poursuivre une existence digne.

C'est qu'à force de faire de la politique budgétaire pour faire de la
politique budgétaire - c'est-à-dire, selon vous, pratiquer uniquement
une politique d'austérité-, vousne parvenez pasà maîtriseretencore
moins à assainir nos finances publiques.

A force d'avoir l'œil perpétuellement rivé sur le soldenet à financer,
celui-ci est devenu le seul critère qui guide vos décisions en matière
budgétaire et vous en venez tout naturellement à ne plus voir l'enjeu
primordial, qui est de doter le pays d'une véritable politique économique
de relance et de reconversion.

S'il importe effectivement d'assainir nos finances publiques, ceci ne
doit pas se faire au détriment de la croissance, maiscettecontrainte
suppose que vous ayez une politique industrielleetune politique de
l'emploi. Or, ces deux aspects sont toutà fait reléguésaux oubliettes
par votre gouvernement. J'y reviendrai à la fin de mon intervention.

Vous vous êtes donc enfermés progressivement dans une politique
d'austéritédont leseffetsdéflationnistesnevousapparaissent pasencore
clairement. Quand allez-vous donc comprendre les effets pernicieux des
recettes néo-libérales que vous soufflent vos partenaires gouvernemen-
taux ?
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En ce qui concerne le budget 1986 qui nous est enfin propose- en
passant, je me pose la question de savoir quelle serait la réaction des
pouvoirs de tutelle si les conseilsmunicipaux presentaient leur budget
1986 en juillet de la même année -, vous commettez à nouveau la même
erreur en sous-estimant les effets deflatoires des mesures de Val-Duchesse
sur les recettes escomptées. En effet, vos calculs ne tiennent pas compte,
par exemple, des effets negatifs suivants.

La baisse de la consommation et des investissements, tant publics que
privés, ne peut que provoquer un ralentissement de l'activité économique.
Ainsi, par exemple, lorsque vous évaluez à3,4 milliardspour ledernier
semestre 1986 le produit de relèvement de laTVA dans lesecteurde la
construction, vous sous-estimez ledécouragement qu'une telle mesure
entraînera au niveau de la demande.

L'accroissement du chômage, confirme par les études du Bureau du
Plan, lui aussi, provoque une baisse considérable des recettes fiscales et
parafiscales.

Les mesures en matière sociale résultantde Val-Duchesse iront inévita-
blement dans le même sens.

M. Leemans reprend la présidence de l'assemblée

Enfin, la Charte du contribuable et la mise sous l'éteignoir de l'ISI qui
l'accompagne, tout en restaurant la liberté de frauder pour lesplus
nantis, ne manquera pas de réduire également les recettes escomptées.

La seule évaluation des données disponibles pour les cinq premiers
mois de 1986 devrait cependant vous inciter à davantage de prudence
dans vos estimations puisque vous prévoyez une hausse des recettes de
5 p.c. alors que celles-ci n'ont à peine augmenté que de 3 p.c. et ce avant
Val-Duchesse, bien entendu. Un nouveau dérapage est donc déjà bien
amorcé.

Cependant, pour tenter de parvenir à vos fins, vous n'avez pas manqué
de subterfuges. Ainsi, vous avez progressivement reporté sur les pouvoirs
décentralisés une grande partie des économies que vous ne vouliez ou
ne pouviez réaliser au plan national. Par exemple, la Région wallonne
ne dispose plus, pour1986, quede26milliardsde francsalorsqu'en
1981, ses ressources s'élevaient à 38 milliards.

La décision de lier l'évolution des dotations à celle des dépenses
courantesde l'Etat,exception faite des dépenses relatives à ladette
publique, est une agression perpétrée contre la Région mais aussi contre
les communes. Dès à présent, je prétends que cette perte pèsera lourde-
mentsurunbudgetwallondéjàmisérable.

J'y reviendrai car ilsera grevé par d'autres mesures. Comment notre
Région wallonne, dont il est indispensable d'accroître les compétences
et les moyens, pourra-t-elle survivre?

Au-delà d'un préjudice matériel grave, la décision du gouvernement
central revêt une nouvelle et lourde signification :elle porte atteinte aux
loisd'août1980.Pourautant que je puisse le comprendre, le système
prévu pour les dotations implique une modification - une de plus! -de laloidu9août 1980.Celle-ci,vous le savez, prévoit en son article
premier que le financement des Régions et des Communautés est assuré
par les dotations, les ristournes ainsi que les moyens non fiscaux propres,
une fiscalitépropreetdesemprunts.

L'article 3 de cette même loi de 1980, quant à lui, adapte l'évolution
des dotations au taux de l'indice des prix à la consommation. Il faudra
donc modifier cet article.

Cette réduction aura des répercussions néfastes pour les communes,
les CPAS.Ilparaît évident, en effet, que les Exécutifs régionaux et
communautaires, afin de régler leurs propres problèmes budgétaires,
limiteront les subsides qu'ils accordaient à ceux-ci dans la mesure où ces
subsides sont parmi les seuls postes réellement compressibles au sein de
leursbudgets.

Etcen'est,helas,pas la seule reduction. Votre budget comporte
d'autres mesures ayant des influences tout aussi néfastes sur les finances
communales.

Ainsi, le Fonds des communes s'amenuise d'année en année. La réduc-
tion prévue en 1986 n'est-elle pas de 370 millions de francs ? Les commu-
nes ont déjà fourni des efforts considérables pour atteindre l'équilibre
budgétaire que vous leur imposez pour 1988. A cet effet, elles ont
fortement réduit leur personnel, leurs dépenses, leurs investissements et
augmenté leur fiscalité.
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Cette reduction du Fonds des communes sape tous ces efforts de
redressement financier que villes et communes poursuivaient avec diffi-
culté mais volonté. Comme le précisait déjà M. Henry, vice-président de
l'Union des villes et des communes belges, à Namur en juin dernier,
« ... il n'est pas possible de taxer plus et de servir moins ».

Servir moins, voilà le triste résultat de toute votre politique de régres-
sion tous azimuts.

Vous placez les pouvoirs locaux devant l'obligation de mettre fin à
une série de services qu'ils avaient montes grâce aux circuits parallèles
de travail et à d'autres actions sociales novatrices, car le social est, lui
aussi, victime des décisions de Val-Duchesse que votre budget concrétise.

Je ne citerai pas ces mesures de Val-Duchesse. Elles sont connues et
ont fait l'objet en son temps de larges débats. Néanmoins, elles existent
et ont le caractère particulier d'être des mesures à incidence sociale
négative entraînant des effets néfastes dont les CPAS devront en contre-
partie supporter les frais. Or, le principal pourvoyeur d'argent des CPAS
est le Fonds spécial d'aide sociale lui-même alimenté par un prélèvement
sur le Fonds des communes !

La réduction de ce dernier entraînera donc automatiquement une
diminution de l'aide sociale de plusieurs millions. Les communeswallon-
nes ont d'ailleurs déjà reçu la circulaire du ministre de tutelle M. Dalem,
disant qu'il fallait prévoir pour 1987 93,5 p.c. des dotations initialement
prévues pour 1986. Dès lors, comment les CPAS, concilieront-ils les
nouvelles restrictions financières limitant leur action etcesnouvelles
demandes d'aide que votre politique de régression sociale va nécessaire-
ment engendrer ?

Le premier subterfuge etait donc le transfert de vos charges vers les
pouvoirs locaux. Un autre subterfuge consiste à alourdir la pression
fiscale et parafiscale, même si ceci va à l'encontre des declarations
gouvernementales successives.

En effet, plus personne ne nie aujourd'hui que les prélèvements obliga-
toires ont augmenté entre 1981 et 1986. Et la tendance n'est pas prête à
s'inverser : les calculs du Bureau du Plan prévoient d'ailleurs que s'il y
a réduction du déficit public, celle-ci sera imputable par 20 p.c. à
l'augmentation de la pression fiscale et parafiscale. D'ailleurs, le ministre
des Finances lui-même n'a-t-il pas reconnu que celle-ci allait augmenter
en 1986?

Cela est-il bien conforme aux intentions et déclarations de vos parte-
naires libéraux ?

Etant donné la répétition des dérapages budgétaires depuis 1981, étant
donné les informations optimistes que vous n'avez cessé de nous donner
depuis 1981, comment voulez-vous qu'on puisse encore vous suivre sur
la voie aveugle, injuste et inefficace que vous avez choisie depuis cinq
ans?

Le véritable problème de ce pays, messieurs les ministres, n'est pas
tant un problème budgétaire; c'est avant tout un problème de nature
économique et industrielle et donc d'emplois.

A ce titre, force est de constater, à la lecture du budget 1986, que rien
de très concret n'est envisagé pour sortir le pays d'une régression et
d'une récession qui ne font que s'aggraver.

En effet, mis à part quelques indicateurs économiquesqui sonten
fait, davantage influences par l'environnement international, comme
l'inflation, les tauxd'intérêt, les prixénergétiques, les résultats demeurent
dramatiquement éloignés de vos espérances.

La relance de l'investissement et de l'emploi que vous escomptiez par
une politique d'allégement fiscal ne se produit toujours pas.

Certes, vous avez réussi à gonfler artificiellement les bénéfices des
entreprises, mais ceux-ci ne se traduisent toujours pas parde nouveaux
investissements entraînant la création d'emplois.
Il serait temps, messieurs les ministres, de demander des comptes à

vos conseillers au sujet de ces recettes néo-libérales.
Notre structure industrielle demeure vieille par rapport à nos princi-

paux concurrents, nos produits sont de plus en plus périmés sur les
marchés extérieurs. Alors que le secteurprivé a démontré son incapacité
à mettre en œuvre les mutations industrielles qu'impose la crise et
alors que l'Etat devrait être à même d'encourager financièrementces
mutations, iln'ya plus demoyens disponibles pour entreprendre une
véritable politique industrielle porteused'avenir.

A force de cadeaux aveuglement accordés au capital,à force de
soutenir à bras-le-corps des industries moribondes, à force d'aider cer-
tains secteurs qui n'en n'ont pas besoin, comme le nucléaire par exemple,
vous êtes aujourd'hui à court de moyens. C'est ainsi que vous êtes

amenés a sacrifier le FRI et la recherche scientifique, alors que ce sont
precisement ces instruments qui peuvent le mieux preparer le tissu
industriel nouveau et qu'en ces matières, notre retard par rapport à nos
concurrents estexorbitant.

Ce budget1986 reflète bien le demantèlement progressif des instru-
ments permettantde menerune politique industrielle.

A ces freins dangereux pour l'avenir économique du pays, vous ajoutez
des coupes sombres arbitraires dans le programme des investissements
publics qui se voit ainsi réduitdequelque36p.c.

Messieurs les ministres, quand allez-vous essayer de comprendre que
nos difficultés budgétaires ne pourront se résoudre que lorsque le pays
aura retrouvé un régime de croissance soutenue, que le budgétaire pour
le budgétaire ne peut conduire qu'à l'impasse, que ce dont le pays a le
plus besoin, c'est d'une politique économique et sociale volontariste ?

Les recettes néo-libérales ont fait leur temps. Puissiez-vous le compren-
dre avant qu'il soit trop tard!Ily va des générationsactuelles,mais
davantage encore de l'avenir de nos enfants. (Applaudissements sur les
bancs socialistes.)

De Voorzitter.- Alvorensdeze vergadering tesluiten,zal ikeerst
nog hetwoord geven aan de heer Pataer en vervolgensaan deminister
van Financien.

Daar velesprekersde opgegeven spreektijd hebben overschreden,
hebben wij deze namiddag al één uurvertraging opgelopen.Sommigen
beweren dat ik te goed ben. Indit geval is dat zeker geen compliment.

Bien que le règlement prévoie dix minutes de temps de parole, j'accorde
néanmoins quinze minutes à chaque orateur.

Au-delà de ce temps, j'utiliserai, lors de la séance de ce soir, les moyens
qui sont à ma disposition, à savoir les clignotants.

J'espère toutefois que le sentiment de collégialité l'emportera sur mon
autorité.

Hetwoord is aan de heer Pataer.

De heer Pataer.- Mijnheer de Voorzitter, ik hoop uw goedheid niet
op de proef te stellen.

Ik zou het willen hebben over een onderwerp dat weinig of niets te
maken heeftmet de Rijksmiddelenbegroting 1986, namelijk dat van de
ziekenhuizen. Ik bedoel hiermee dat de door de regering besliste ingrepen
met besparingseffect pas vanaf 1987 in deze sector hun weerslag zullen
vinden. 1987 is echter niet ver meer en wat kunnen we nog voor politiek
zinnigs vertellen overeen begrotingsjaar dat reeds voor twee derde
verleden tijd is?

Ik vind het overigens wel vervelend dat ik voor dit onderwerp betref-
fende de ziekenhuizen geen aanknopingspuntin het verslag van de
commissie voor de Financiën heb gevonden. De ziekenhuizen zijn er op
geen enkel moment ter sprake gekomen. Ik kan dat nog begrijpen ook,
aangezien de meerderheid in de commissie het niet nodig vond de
bevoegde minister uit te nodigen om hem te horen over zijn beleid, in
tegenstelling met de Kamer waar minister Dehaene in de bevoegde
commissie wel aan de tand werd gevoeld. Er is hier in deze openbare
vergadering evenmin een minister van Sociale Zaken, die ook senator is,
te bespeuren. Maar, mijnheer de minister van Financiën, ik laat mij niet
ontmoedigen. U zult wellicht zo vriendelijk zijn de pertinente opmerkin-
gen, die hier worden geformuleerd, door te seinen naar de Wetstraat 56.

De persconferentie van minister Dehaene begin deze week over de
vermindering van het aantal ziekenhuisbedden biedt mij in elk geval een
ideale springplank of afstootbalk voor mijn betoog.

Eerst nog een zeer korte historische terugblik. De ziekenhuizen zijn al
sinds vele jaren in vele bedjes ziek.Tien jaar geleden reeds werd het
rapport gepubliceerd van de koninklijke commissaris Petit over de kos-
tenvermindering in de ziekenhuisverzekering. Hij besteedde toen veel
aandacht aan deexplosievegroeivan het aantal acute ziekenhuisbedden
en waarschuwde ervoor dat de uitbreiding van het aantal universitaire
ziekenhuisbedden onbetaalbaar zou worden. Ondanks deze becijferde
waarschuwing is men gewoon nieuwe ziekenhuisbedden blijven openen
naar rata van 1 000 tot 1 500 per jaar. Van 50 000 acute bedden in 1975
ismen opgeklommen tot 70000 in 1982. De oorzaken zijn bekend. Elke
universiteit leidde haar belangrijkheid af van het aantal academische
ziekenhuisbedden. Steden en gemeenten voerden een onderlinge strijd en
het particulier « caritatief »> initiatief liet zich zeker niet onbetuigd.

Daar bovenop kwam nog het touwtrekken tussen de regio's. De
programmatiecriteria kenden een geduldig papieren bestaan. Met onze
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7 400 universitaire bedden slaan wij, naar verluidt, cen wereldrecord,
namelijk 750 bedden per miljoen inwoners. De huidige minister van
Sociale Zaken probeert daar ietsaan te doen. Ikmoet toegevendathij
daarin gedeeltelijk geslaagd is, maar dan ook zeer gedeeltelijk. Het
aantal bedden in algemene ziekenhuizen is sedert1982 tot 1985 met 667
eenheden gedaald,ditwil zeggen met 0,96 pct. De vermindering van het
aantal uitbetaalde ligdagen met 3 pct. in 1983 en 5 pct. in 1984 heeft
alleszins niet geleid tot de verwachte beddenvermindering.Het isgeen
geheim dat de ziekenhuizen kost wat kost hun beddenbestand willen
beschermen. Het voornemen van de minister - en dus van de regering
- om in 1987 2 000 bedden te doen verdwijnen « op vrijwillige basis »
en met toediening van stimulerende middelen, en om in 1988 nogmaals
4 000 bedden te doen verdwijnen, maar dan « dwangmatig », moetder-
halve met een korrel zout worden genomen.

Trouwens, het financiële effect van een beddenvermindering is zeer
onzeker. Meestal gaat het om hedden met een geringe bezetting, zodat
de vermindering wordt gecompenseerd door een hogere bezetting van
de overblijvende bedden. Het aantal gefinancierde ligdagen blijft dan
ongeveer stabiel. Bovendien wordt een beddenvermindering doorgaans
vertaald in een lager gemiddelde verblijfsduur. De verzorgingsintensieve
ligdagen, in het begin van de opname, blijven immersbehouden.Dit
geldt ook voor de kosten. Dat betekent dat uiteindelijk een beddenver-
mindering resulteert in een opwaartse druk op de ligdagprijzen.

In het koninklijk besluit nr. 407, waarover de minister een mooie,
glanzende en gratis brochure heeft uitgegeven, konden wij dan ook lezen
dat « in geval van beddenvermindering een bijzonder bedrag kan worden
voorzien om de werking te verbeteren».Alser dan toch financiële
effecten komen, zullen ze voor het grootste deelhetgevolg van het
verminderd of te verminderen personeelsbestand. Voor één bed is immers
ongeveer gemiddeld één personeelslid beschikbaar.Hierknijpthetsociale
schoentje het meest. Ik kom daar zo dadelijk op terug.

Naar besparingen toe moet ook dit effect trouwens wordengerelati-
veerd, vermits werkloos ziekenhuispersoneel naar de RVA wordt doorge-
stuurd, terwijl het netto financieel resultaat van een beddenvermindering
ook wordt beperkt door de uitbouw van de rust-en verzorgingstehuizen
en de thuisgezondheidszorg.

Verder wordt er ook gerekend op een vermindering van de medische
prestaties als gevolg van de beddenafbouw. Zolang de ziekenhuizen
echter op een dubbele manier worden gefinancierd- enerzijds, via de
verpleegdagprijs en, anderzijds, via de honoraria -, zolang het forfaitair
bezoldigen van de geneesheren als een taboe wordt gehanteerd, zal, mijns
inziens, een financiële rantsoenering via de verpleegdagprijzen bijna
vanzelf gepaard gaan met een toename van de medische prestaties.

Er dienen gelijkaardige vraagtekens te worden geplaatst bij de voorop-
gestelde financiering van 33 pct. van de academische ziekenhuisbedden
als bedden in gewone ziekenhuizen. Wij gaan hoe dan ook akkoord dat
in de ziekenhuizen de kosten worden beheerst, maar wij voegen er
onmiddellijk aan toe dat, ten eerste, een drastische vermindering van het
personeelsbestand voorbijgaat aan de noodzaak om de personeelsomka-
dering te verbeteren, met het oog op een kwalitatiefbetereverpleging
en menswaardige arbeidsomstandigheden voor het verplegend personeel
en dat, ten tweede, vóór alles moet worden gewerkt aan een diepgaande
hervorming van het financieringssysteem door in de ligdagprijs ook de
technische en medische prestaties op te nemen en doorziekenhuizen te
groeperen, volgens functie en specialisatie en nietzozeervolgenshet
zeer dunne laagje ideologisch vernis dat erop is gekleefd. Lineaire er
geïmproviseerde saneringen moeten achteraf steeds worden bijgestuurd.
Dat isdeervaring van de jongste jaren in de ziekenhuisector.

Ik heb het nu opnieuw over de persconferentie van de minister vorige
maandag. De parlementsleden die geacht worden zijn beleid te controle-
ren, kondenzich informerenviade pers. Ikhebmijpersoonlijkdemoeite
moeten getroosten- ik deed het graag- mij te wenden tot de persraad
van de minister om een copie te bekomen van de beleidsnota diehij
maandag heeft toegelicht. Ik klaaghet aan dat deminister dit zelfs niet
voor het Parlement heeft willen camoufleren door tenminste een copie
van die beleidsnota aan de parlementsleden te overhandigen.

Bij de beleidsnota zelf heb ik volgende bedenkingen.
Ten eerste, de operatie beddenvermindering wordt door de minister

in twee fasen gepland. In een eerste fase zouden de ziekenhuizen worden
gestimuleerd om op vrijwillige basis het beddenaanbod te verminderen.
Het hangt er natuurlijk van af wat men ondervrijwillige basisverstaat,
en in hoofde van wie. In elk geval is dit niet in hoofde van de betrokken
werknemers. Hun afvloeiing zal imperatief gebeuren zodra de betrokken
werkgevers de stimulering interessant genoeg vinden om tot de daad, in
casu de afdanking, over te gaan.
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Ten tweede, de doelstelling om het aantal bedden in 1987 met 2 000 te
verminderen zal onmogelijk kunnen worden gerealiseerd vanaf 1 januari
1987. Toch zou met ingang van 1 januari 1987 het globale budget voor
de financieringvan deziekenhuizen reedsmethetequivalentvan 2000
bedden worden verminderd.

Hoe dit kan «op vrijwillige basis » ismij een compleet raadsel.De
ministersteuntdaarvoor op een advies van de Nationale Raad voor
ziekenhuisvoorzieningen van 10 juli1986, dus zeer recent, waarin onder
meerwordtgepleit voor cenproportionele vermindering van de verpleeg-
dagprijsalsdegemiddeldebezetting lagerisdan denormaalgeachte
bezetting. Zo iets noem ik een maatregel met een boemerangeffectwant
het is een rechtstreekse prikkel voor de ziekenhuizen om de bezetting
van de bedden kunstmatig op te drijven.

Ten derde, om de bedden te Even verminderen, heeft de regering
beslist een vierde van de middelendievrijkomen doordevermindering,
beschikbaar te stellen om de kwaliteit van de verzorging te verbeteren,
voornamelijk om het personeelseffectief te verhogen, dus zelfs niet
integraal,hoeweldeministerzelf toegeeftdatdehuidigepersoneelsnor-
men te veelals maxima worden gehanteerd,waarze in feiteminima
zouden moeten zijn om een kwaliteitsverzorging te waarborgen.

Ten vierde, de operatie « beddenvermindering » bevat ook een aanspo-
ring voor de ziekenhuizen om meer samen te werken en hun activiteiten
meer op elkaar af te stemmen. Dit zou aanleiding geven totgejuich op
alle banken als zou blijken dat deze samenwerking een zuilendoorbre-
kend effect zou hebben. Daar komt natuurlijk niets van in huis.

In het advies van de Nationale Raad voor ziekenhuisvoorzieningen
van 10 juli1986,datdoordeminister integraalwordt onderschreven,
lezen we dat bij het groeperen van ziekenhuizenhet evenwicht tussen de
inrichtende machten moet gewaarborgd blijven. De zuilen moeten dus
overeind blijven en, wat nog erger is, het zogenaamde evenwicht,of
beter onevenwicht, wordt als sacrosanct beschouwd, hoewel erbij mijn
weten nooiteen ziekenhuispactwerdgeslotenom devrijheidvankeuze
voordepatiënt tewaarborgen.

Ten vijfde, in de beleidsnota wordt gewag gemaakt van een studierap-
port dat de eigenlijke verzorgingsbehoeften zou moeten vastleggen tegen
31 december van dit jaar. Daarvoor- hoe kan het anders- zal een
deskundige worden aangezocht die op internationaal vlak bekendheid
heeft, een ziekenhuis-Gandois of, om actueler te zijn, een ziekenhuis-
Gheyselinck. Merkwaardig is wel dat dit pas nu gebeurt en dat dit rapport
niet wordt afgewacht om ziekenhuisbedden zogenaamd « selectief »> te
liquideren.

Ten zesde, wij vernemen dat de regering heeft beslist dat omtrent alle
maatregelen inzake de vermindering van de beddenberg - minister
Eyskens zal wel weten waarop ik zinspeel wanneer ik hier spreek over
de Gasthuisberg - overleg zal worden gepleegd met de Gemeenschap-
pen. De hierarchische verhouding die hierbij wordt in acht genomen, is
wel merkwaardig. In de beleidsnota lezen wij immers zwart op wit dat
de beslissing wordt genomen door de gemeenschapsminister, maar dat
hij dit ter controle moet mededelen aan de nationale minister. Anderzijds
zal overleg worden gepleegd met de vertegenwoordigers van de inrich-
tendemachten van de ziekenhuizen, dus niet met de ziekenhuissector als
dusdanig.Ditverschil isbelangrijk.Daterook indeziekenhuissector,
zowel in de privé-sector als in de openbare sector, sociale gesprekspart-
ners bestaan, is een wetenschap die tot de minister en tot de regering
blijkbaarnogniet isdoorgedrongen. De vakbonden van het ziekenhuis-
personeelzijn voor de minister geen geldige gesprekspartners, zelfs
niet om te praten over de honderden arbeidsplaatsen die straks in de
ziekenhuissector op de helling komen te staan.

In verband met die personeelsafvloeiingen nog deze pikante opmer-
king: de stimuli voor de vrijwillige vermindering van de ziekenhuisbed-
den, bijvoorbeeld in de vorm van een kleine personeelsuitbreiding, zullen
pas kunnen worden verworven nadat de sluiting effer ief heeft plaatsge-
had. U hoort het goed: om te kunnen aanwerven, moet men eers
afdanken.

Wij hebben vanochtend in de commissie voor de Sociale Aangelegenhe-
den unaniem schande gesproken over het feit dat meer dan duizend
arbeiders en bedienden van Michelin door hun directie op de straatkeien
werden geplaatst zonder enige voorafgaande informatie of raadpleging.
Ik moet tot mijn spijt en ergernis vaststellen dat de minister van Sociale
Zaken, zij het onrechtstreeks, op quasi identieke manier te werk gaat
wat het ziekenhuispersoneel betreft.

Op 18 juni 1986 heb ik de minister een mondelinge vraag gesteld naar
aanleiding van het feit dat hij niet had gereageerd op het verzoek
van de LBC - sector ziekenhuizen - om een driepartijenoverlegte
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organiseren omtrent de negatieve weerslag van de besparingsmaatregelen
op de tewerkstelling in die sector. De minister heeft er zich toen van
afgemaakt met een lachertje: « Hij zou de vakbonden te gepasten tijde
wel te woord staan. »

Er is de jongste tijd en ook in dit debat veel sprake van de nakende
hete herfst die ons zou te wachten staan, meer bepaald in de onderwijssec-
tor en in sommige andere openbare diensten. Men heeft, mijns inziens,
echter te weinig in het oog dat de sociale beroering in het najaar niet
minder groot zal zijn bij het ziekenhuispersoneel dat nochtans zeer
zelden tot staking overgaat. Niet alleen de rechtstreekse afbraak van
de tewerkstelling, maar ook het cumulatief effect van een hele reeks
maatregelen waarop ik nu niet nader inga doch die bijzonder zwaar
aankomen voor het ziekenhuispersoneel, zullen daartoe aanleiding geven.

Ik zou daar nog heel wat aan kunnen toevoegen, maar aangezien ik
mijn spreektijd reeds overschreden heb, wil ik nu besluiten.

Ik zou willen eindigen met de woorden van François Martou, voorzit-
ter van de Moc, die ik moet citeren bij gebrek aan goede citaten van
WillyD'Have,voorzitter van hetACW :«Ilest tempsque la philosophie
personnaliste qui sous-tend le courant social-chrétien, cesse d'être noyée
par l'alcool neo-liberal. Dans la logique néo-libérale, tout est jugé à
l'aune économique et les biens sociaux sont uniquement évalués dans un
raisonnement économique.C'estcequiconduitàcritiquer unilatérale-
ment le coût de l'enseignement » - en ik voeg eraan toe «et des
soins de santé » - « sans considérer ces dépenses comme une stratégie
d'investissement humain. »> Dit stond in La Cité van 19 juli 1986. Ik kan
het niet beter zeggen en heb er niets meer aan toe te voegen. (Applaus
op de socialistische banken.)

De Voorzitter.- Het woord is aan minister Eyskens.

De heer Eyskens, minister van Financiën. - Mijnheer de Voorzitter,
ik ben u dankbaar omdat u mij nu het woord verleent. Ik ben morgen
namelijk « opgevorderd » door deKamer van volksvertegenwoordigers
voor de discussie over het wetsontwerp houdende fiscalebepalingen. Ik
zal pogen bondig te antwoorden op devragen diemijhier inhetdebat
overdeRijksmiddelenbegroting. zijn gesteld

Allereerst heb ik enkele algemene beschouwingen.
Andermaal wordt de regering door een lid van deoppositie, de heer

de Wasseige, verweten via de Rijksmiddelenbegrotingenhetbegrotings-
beleid een deflatoir beleid te volgen

Wij moeten een onderscheid maken tussen een deflatoir beleid eneen
deflatoire toestand. Ik meen niet dat de toestand van de Europese en de
Belgische economie deflatoir is. Ons land komt geleidelijk - vooral
sedert een tweetal jaar- uit stagflatie. Dit ishoge inflatiegepaardmet
een stagnerende, en zelfs een licht negatieve, groei. Dit is een totaal
nieuwe toestand die paradoxaal is en die de economisten in verwarring
heeft gebracht. De stagflatie ebt weg; de inflatie is beëindigd, stilgevallen.
De stagnatie ebt eveneens weg vermits er opnieuw een positieve economi-
sche groei is. Wij rekenen in 1986 op 1,5 en misschien zelfs 2pct.en in
1987 op hetzelfde percentage.

Hoe kan u spreken over deflatie, mijnheer de Wasseige ?

J'aisous les yeux touteune série de chiffres que jene vaispas
citer, car je tiens à être concis; mais, tant les investissements que la
consommation privée prouvent qu'il n'y a pas d'effondrement ni de la
consommation privée, ni des revenus pris globalement,nides investisse-
ments.

M. de Wasseige.- Vous niez l'évidence.

M. Eyskens, ministre des Finances.- Et cela est tout à fait à l'inverse
d'une crise qui fut typiquement déflatoire, celle des années30.

J'ai dans mon dossier un beau tableau faisant la comparaison entre
lacrisedes années30 etcelles des années 70/80

La consommation privée, qui est quand même un indicateur très
important, a encore augmenté de 1,6 p.c. en 1980; elle a baissé de 0,2
p.c. en 1981; augmenté de 1 p.c. en 1982; diminué de 1,5 p.c. en 1983;
augmenté de 0,8 p.c. en 1984. L'augmentation est de 0 p.c. en 1985. Très
probablement, en 1986, on pourra constater une hausse de 1,5 p.c. Vous
ne pouvez appeler cela une situation déflatoire!

M. de Wasseige. - Qu'est-ce que cela représente, par rapport aux
autres pays qui ont des taux de croissance de l'ordre de 2 et 2,5 p.c. ?
Appelez les choses par leur nom.

M. Eyskens, ministre des Finances.- Nous sortons d'une periode de
stagnation. Nous sommes en situation de redressement.Vousnepouvez
pas appeler cela « deflation ». Ilest extrêmement frappant, monsieur de
Wasseige, de constater que l'explosion du chomage en Belgique a coïncide
avec la période de très haute inflation et que c'est précisément au moment
ou l'inflation a commence a se réduire et est finalement tombee a zero
- ce que vous appelez désinflation ou déflation - que précisément le
chômage aussi a commencé à se réduire.

M.deWasseige.- Lechômagenediminuepas.On lefaitdiminuer
artificiellement.

M. Eyskens, ministre des Finances.- Il diminue incontestablement,
surtout en ce qui concerne les jeunes; je l'ai déjà dit et c'est la vérité. Il
diminuede façon assez marquée en Flandre.

Je constate avec satisfaction que le Bureau du Plan corrobore la thèse
du gouvernement et confirme que notre politique n'est pas déflatoire.
Le Bureau du Plan parle comme nous, monsieur de Wasseige.

M. de Wasseige. - Par chance, grâce à la baisse du prix du pétrole!

M. Eyskens, ministre des Finances.- Il parle comme nous de certains
effets potentiels déflationnistes denotre politique budgétaire.Et jene
m'en cache pas. Nous l'avons d'ailleurs écrit en clair dans l'exposé des
motifs. L'environnement économique d'aujourd'hui, et nous l'espérons,
de demain est tel que l'effet deflationniste d'une economie de 195
milliards - ce qui n'est pas négligeable-,sera compensé etmême
surcompensé. Vous nous avez même reproché d'avoir échafaudé des
raisonnements, des statistiques, des extrapolations beaucoup trop pru-
dents, alors que l'environnement international va nettement s'améliorer
au-delàdenos propresextrapolations. Mais je partage quelque peu le
sentimentdeM.Dehousse, qui, faisant état des derniers développements
aux Etats-Unis,acte comme moi qu'on y constate une moindre crois-
sance.

Ilne fautpas verser dans l'alarmisme quant aux Etats-unis où la
croissance se manifeste encore; elle sera probablement de 2 p.c. en 1986,
etnon plusde4 p.c. En outre- et ceci est un argument purement
politique- je ne vois pas le gouvernement americain verser actuellement
dans la déflation,alors que l'administration républicaine prépare les
électionsprésidentielles. Là aussi, ilyacorrélation entre la conjoncture
politique et la conjoncture économique, ce que nous, petit pays, ne
pouvons malheureusement pas toujours nous permettre.

Ik ga helemaal niet akkoord met het standpunt dat de situatie deflatoir
is, a fortiori dat het beleid van de regering deflatoir zou zijn. Alle cijfers
bewijzen ongeveer het tegenovergestelde. Ik ga evenmin akkoord met de
stelling van de oppositie dat de regering een beleid voert waardoor de
rijkensteeds rijkerwordenen de armen steeds armer.

Ik vestig nogmaals de aandacht op een belangrijke statistiek waaruit
blijktdat het bovenste deciel van de hoogste inkomens 22 pct. uitmaakt
van alle inkomens samen. Dat wijst op een bepaalde concentratiegraad
van de inkomens. Ze betalen samen 46,1 pct. van alle belastingen.
Dat moet ook eens worden gezegd. Wanneer men spreekt van een
scheefgetrokken verdeling, moet men ook weten dat de 10 pct. van de
hoogste inkomens de helft van de belastingen betalen. Die 10 pct ., die
22 pct. van alle inkomens verdienden in 1984, verdienden in 1974 nog
30 pct. van de inkomens. Er is bijgevolg een afname van de concentratie
van inkomens bijdie kleine groep personen wegens het herverdelende
effect van een sterk progressieve fiscaliteit. Men komt steeds aandraven
met het argument dat de roerende inkomens verstorend werken en een
grotedistorsieveroorzaken. Akkoord maar de stijging van de roerende
inkomens is het gevolg van het grote deficit. Verminder het deficit en de
roerende inkomens zullen verminderen, want dan dalen de rentevoeten.

Monsieur de Wasseige, vous qui trouvez que les taux actuels, en termes
réels, sont usuraires, comment expliquez-vous que mon prédécesseur,
M. Willy De Clercq, ait dû emprunter, en 1982, à du 14,5 p.c .? Pensez-
vous qu'il ait eu envie de rembourser plus ? Non, n'est-ce pas! Comme
moi, ila négocié avec le consortium de manière correcte et efficace.
Comment se fait-il qu'actuellement les taux belges soient en moyenne
de 3 à 4 p.c. supérieurs à la moyenne européenne ? C'est la conséquence ...

M. de Wasseige.- Devotrepolitique!
M. Eyskens, ministre des Finances.- ... de la faiblesse chronique du

franc belge, d'une fuite des capitaux excessive, d'une série de déficiences
structurelles industrielles. C'est donc la conséquence de ce qu'on appelle
parfois « lemal belge. >> C'est pourquoi une politique structurelle de
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redressement soutenue et continue est nécessaire si l'on veut guérir
progressivement le malade, c'est-à-dire la Belgique.

Je voudrais encore souligner, monsieur le Président, comme je l'ai fait
lors du débat sur la loi fiscale, que le gouvernement a augmenté les
allocations destinées aux plus démunis; j'en ai sous les yeux une longue
liste.

De bestaansminima, de alleenstaanden, de verhoging van debeschei-
den pensioenen, het meerjarenplan tot verhoging van de kinderbijslagen
vormen een pakket dat slaat op 10 miljard, wat zeker niet te verwaarlozen
is.Ik wilmij afzetten tegen deze systematische scheeftrekking van de
feiten door de oppositie.

M. Dehousse a évoqué le train fou lancé dans le brouillard; c'était
incontestablement un rappel historique puisqu'il s'agitd'une expression
de M. Harmel.

J'aimerais vous faire part à ce propos de deux remarques. Tout
d'abord, à l'époque de M. Harmel, le solde net à financer, bienqu'inquié-
tant, n'était que de 4,5 p.c. En outre, nous disposions encore d'un budget
unique, ce qui signifie que l'amortissement de la dette publique était
inscrit dans les dépenses courantes au budget sous le titre dénommé
aujourd'hui « Titre I». C'était une mesure de sécurité, puisqu'aussi bien
les recettes fiscales devraient non seulement couvrir les intérêts, mais
aussi assurer le remboursement de la dette. C'est sous le gouvernement
Tindemands I, en 1974 je crois, que, dans le cadre de l'harmonisation
européenne, la Belgique a instauré un budget à deux titres, et même
davantage, de telle manière que l'amortissement a disparu dans la trappe
du titre III. On peut constater rétroactivement que cette disposition a
ouvert la porte à une certaine facilité. On ne parle plus jamais de
l'amortissement, qui ne se traduit même plus en termes budgétaires ni
en termes de solde net à financer. La situation actuelle est donc triplement
plus grave qu'elle ne le fut en 1965, à l'époque de M. Harmel.

Voert de regering een monetair beleid ? Ja, een beleid dat enige samen-
hang vertoont. Wij opteren voor een sterk muntbeleid. Ik was aangenaam
verrast door de stelling van de heer Vaes, van Ecolo,dieheeftgepleit
voor een sterk muntbeleid. Wij moeten dus proberen een aansluiting te
krijgen met landen die zulk beleid voeren, zoals de Duitse Bondsrepubliek
en Nederland. Alle andere economische variabelen moeten daarop wor-
den afgestemd te beginnen met de resorptie van onsgrootoverheidste-
kort. Bij de herschikking van het Europees muntsysteem inOotmarsum
hebben wij bewust geopteerd voor een beperkte revaluatie van de Belgi-
sche frank tegenover de ecu. Wij moeten onze budgettaire doelstellingen
hijsen tot het niveau van onze monetaire ambities. Dit legt ons allerlei
contraintes op waarvan wijons ook moeten bewust zijn.Het lijkt
enigszins paradoxaal,maarhetblijktdateen sterk muntbeleid,datop
het eerste gezicht deflatoir is, integendeel de uitvoer sterk bevordert.
Het blijkt meer economisch aanzwengelend te zijn dan een beleid van
monetair « laisser-aller. » Duitsland isdaarvan hetmeestenigmatische
en paradoxale voorbeeld.

De heer Chabert. - Duitsland heeft een sterke industrie.

De heer Eyskens, minister van Financien. - Het is een land dat in 15
jaar tijd achtmaal gerevalueerd heeft. Het weet geen blijf met zijn
handelsoverschot en met zijn tegoed op de lopende rekening van zijn
betalingsbalans. Waarom kunnen de Duitsers wat wij niet kunnen? De
heer Chabert heeft gelijk. Het heeft ook te maken met het geleidelijk
gezond maken van onze industriële structuren. Vandaar, minder subsi-
dies aan sectoren die geen toekomst meer hebben en meer verantwoorde
steun, liefst niet gepolitiseerd, in de vorm van een redelijk fiscaal belas-
tingpeil voor ondernemingen die willen innoveren. De regering zal op
ditvlak nieuwe initiatieven nemen.

J'en viens à la politique relative à la dette publique.
En ik antwoord meteen op de uiteenzettingen van de heren Chabert,

Hatry en talrijke andere sprekers want zowat iedereen heeft het daarover
gehad.

De regering zal uitvoeren wat in de regeringsverklaring staat en dit
zal gebeuren voor zover artikel 50 van de fiscale wet, die hopelijk inde
nacht van morgen op overmorgen in de Kamer van volksvertegenwoordig
gers zal worden aangenomen, uitvoerbaar zal zijn. Zoals de heren Hatry,
Chabert en andere collega's van de meerderheid,pleitikvoorvoorzichtig-
heid indit dossier. Ik zalernietveeloverzeggen.

De leden van de oppositie, die een nogal gespierde taal hebben gevoerd,
zeggen dat het om woekerintresten gaat die drastisch omlaag moeten
worden geschroefd.Die 14,25pct.moetworden teruggebracht tot7of
8 pct. Ik deel ten volle de stelling van de heren Chabert en Hatry: België
is een klein land met een zeer open kapitaalmarkt. Het isechter eenzeef.
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Men kan daartegen gekant zijn maar om de gaten van de zeef dicht te
maken moeten wij het land afsluiten en uit de Europese Gemeenschap
lichten. Wij kennen een aanzienlijke kapitaalvlucht, een bedenkelijk
verschijnsel dat te maken heeft met de distorsies tussen de reële rende-
menten na belasting van de roerende inkomsten. Mochten wij de methode
volgen aangeprezen door de heer de Wasseige, dan konden wij er zeker
van zijn dat dit zou worden beschouwd als een haast Zuidamerikaanse
houdingmetsteevast een enorme kapitaalvlucht tot gevolg die gemakke-
lijk in de honderden miljarden kan lopen.Preciesditzou echt een
deflatoir effect sorteren. Wanneer honderd, tweehonderd of driehonderd
miljard het land verlaten, kunnen we pas echt van deflatie spreken.

Het tweede bedrijf zou een verzwakking van de eigen munt zijn,de
noodzaak om ze teondersteunen Joor de verkoop van deviezen. Ook
dit zou deflatoir zijn vermits het afgeven van deviezen door de Nationale
Bank leidt tot vernietiging van de Belgische geldomloop. Men mag dit
toch niet uit het oog verliezen. Om die reden pleit ik trouwensvoorzeer
grote voorzichtigheid, ook in hetwoordgebruik, ten opzichtevan dit
delicaatdossier.

DeheerChabert,- Er iseenrecentvoorbeeld inAustralië,eengoed
voorbeeld trouwens.

De heer Eyskens,minister van Financiën.- Uiteraard
De oppositie argumenteert dat de financiële instellingen enorm veel

geld verdiend hebben en dat de minister van Financiën deze langs een
omweg een exceptionele taks zou moeten opleggen om die 30 miljard af
te nemen. De oppositie zegt het wel genuanceerder maar het komt er
tochop neer.

Op pagina 97 van het verslag staan interessante cijfers over de rentabili-
teitvan de financiële instellingen. Ik heb hier cijfers, die ook in de pers
zijn verschenen en die komen uit het Amerikaanse tijdschrift The Banker
waarin onder meer de Belgische financiële instellingen worden geklas-
seerd. Die doen het niet zo slecht. De grootste Belgische financiële
instelling, de Generale Bankmaatschappij, staat op de 65e plaats van de
wereldranglijst, het Gemeentekrediet op de 99e plaats, CERA, nu een
spaarbank, op de 300e plaats, en BAC, ook een spaarbank, op de 344e
plaats. Het is niet onaardig dat ons land beschikt over grote financiële
instellingen want dit heeft ook voordelen. Wij moeten ons land immers
uitbouwen tot een groot dienstencentrum waarbij de financiële diensten
belangrijk en zelfs essentieel zijn.

Laten wij kijken naar de rentabiliteit van onze financiële instellingen.
De cijfers bevestigen trouwens die welke ik in de commissie heb medege-
deeld: ook inzake rentabiliteit en solvabiliteit verbetert de situatie van
de Belgische bankinstellingen, zoals die van onze ondernemingen trou-
wens. De winstmarge- debrutowinst inverhouding tothetbalanstotaal
- bedroeg voor de acht Belgische banken, op de lijst van de vijfhonderd
grootste financiële instellingenvan dewereldvolgensTheBanker,0,38
pct. tegenovereengemiddeldevan 0,69pct.Datisveel lagerdanhet
gemiddelde.

M. de Wasseige.- Le pourcentage de quoi ?

M. Eyskens, ministre des Finances.- La marge bénéficiaire : le rapport
entre le bénéfice brut et le total bilantaire. C'est un critère.

De solvabiliteit- kapitaal en reserves tegenover balanstotaal - ligt
voor de Belgische banken op 2,18 pct. terwijl het wereldgemiddelde
3,83 pct. bedraagt.

Wat de rentabiliteit betreft, situeren deBelgische banken zich opde
zevende plaats in Europees verband. Het is een klassement waarop zich
slechts negen landen bevinden.

Ikhebhiereen interessant interview voormij liggen, waarvan iknu
de lectuur aanbeveel, voor zover men het nog niet heeft gelezen, versche-
nen in een belangrijke Vlaamse krant, afgenomen van de heer Detremme-
rie, voorzitter van een van onze belangrijkste spaarbanken. Het gaat om
een spaarbank met een sociaal imago die een tariefbeleid voert dataltijd
wat lager ligtdan de tarieven op demarkt.DeheerDetremmerieheeft
enkele frappante uitspraken gedaan onder meer de volgende, mijnheer
de Wasseige: « Wiehet geld wilhalen waar het zit, moet weten dat bij
debankenookhetgeldvandearbeiderzit.» Dat is een evidentie.

De heer Egelmeers.- Bij de BAC!

De heer Eyskens, minister van Financiën. - De financiële instellingen
hebben geld, het geld van hun klanten. Dat is het geld van het publiek,
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het geld van instellingen en het geld van ondernemingen. Laten wij dus
absoluut niet verzeilen in simplismen.Zo eenvoudig ishetniet.

De heer de Wasseige.- Regardez les chiffres des banques.Les
particuliers interviennent à peine pour 10 p.c. dans leurs moyens.

De heer Eyskens, minister van Financiën.- Ik herhaal nog eens dat
de publieke banken, de parastatale instellingen, zich gedragen op dezelfde
wijze als privé-instellingen, ook inzake tarieven en financieel beleid. Hun
winstmarges zijn niet groter dan die van de privé-banken. Helaas, in de
meeste omstandigheden zijn zij kleiner dan die van de privé-banken.

Bijgevolg zal de regering doen wat zij heeft aangekondigd en onderhan-
delen met de financiële instellingen. Zij zal geen dwang uitoefenen, maar
zij vindt wel dat het opportuun en nodig is de last van de rijksschuld op
het stuk van de intresten te verlagen. Zijmeent dathetmogelijk moet
zijn de medewerking van de belangrijke financiële instellingen daarvoor
tot stand te brengen.

De heer Chabert en ook de heer Hatry hebben gezegd dat de regering
haar best doet om wat leven te brengen in het schuldbeheer en het
schuldbeleid. Wij zijn bezig met de hervorming van de Schatkist, met
een nieuw organigram dat een beetje logischer is, met een splitsing
tussen de algemene directie, de directie-generaal Schatkist en de directie-
generaal Rijkscomptabiliteit, met een schuldcel die goed werkt, en ook
met een nieuwe emissietechnologie die wat « innovatorisch » is.

De heer Chabert heeft terecht de vraag gesteld of wij niet moeten
proberen leningen te plaatsen met een call-clausule, dit wil zeggen een
voorwaarde die het voor de debiteur mogelijk maakt, na 3of4 jaar de
intrest te herzien naar beneden.

De heer Chabert. - Of de lening vervroegd terug te betalen.

De heer Eyskens, ministervan Financiën.- Ofde lening terugbetalen,
wat impliceert dat men opnieuw kan lenen tegen lagere rentevoeten.

Indien wij de suggestie van de heer Chabert hadden gevolgd in 1981,
1982, 1983 en 1984, dan zouden wij vandaag niet moeten debatteren
over een herschikking van de schuld. Dan zouden wijde meerprijs
contractueel, volgens het spelen van de clausule kunnen wegwerken. Dat
is niet gebeurd.

Een call inbouwen - wij hebben het overwogen - op een moment
dat de rentevoeten reeds zijn gedaald van 14,25 pct. naar 7,5 pct. is
tamelijk gewaagd. De zaak heeft maar zin als men ervan overtuigd is
dat de rentevoeten nog aanzienlijk zullen dalen. De call kost immers.
Die kostprijs die niet onaanzienlijk is, schommelt. Ik heb geprobeerd de
call in te voeren bij de onderhandelingen over de staatslening van juni
jongstleden, die uiteindelijk werd afbesteld. Inzake het kapitaal moest
per jaar van vervroegde terugbetaling een premie van 0,5 pct. worden
betaald. Dat is veel. Dat brengt bij een vervroegde terugbetaling met vier
jaar vóór het verstrijken van de termijn de terugbetaling van de lening
van 100 op 102 pct. Dat is 2 pct. bijkomend. Wegens de call-clausule in
het contract zou er een rente worden aangerekend die 1/8 hoger ligt dan
de marktrente. U betaalt dus een meerprijs in termen van een hogere
rente en u betaalt bovendien een premie.

Indien u gelooft dat de rentevoeten nog zullen dalen, is inderdaad het
sop de kool niet waard. Ik hoop dat de rentevoeten nog zullen dalen,
maar ikwil dat hier niet voorspellen en ik wil daar zeker geen dureeed
op zweren. Op internationaal vlak lijken de rentevoeten opnieuw lichtjes
te stijgen en dit is ook het geval op de kapitaalmarkt in België.Uit
de kosten-batenanalyse blijkt dus dat de call-formule in de huidige
omstandigheden niet voordelig is.

Wanneer men als debiteur een call-formule negocieert,bouwtde
crediteur vaak een put-formule in, waardoor hij hetsymmetrischevoor-
recht krijgt om ook terug te betalen in de tegenovergestelde hypothese.

De heer Chabert.- Dat kost de Staat echter geen geld.

De heer Eyskens, minister van Financiën. - Dat kan inderdaad de
premie compenseren

Er zijn nog talrijke andere innovaties mogelijk, zoals een discount-
formule. Men moetechter nietoverdrijven, want dan krijgtmen vaak
het verwijt te horen dat men de molensteen afwentelt op de toekomst.
Men kan ook een tender-systeem toepassen, waarbij men niet langer
negotieert met een consortium, maar probeert een lening te plaatsen bij
publiek bod. Dit is vooral mogelijk wanneer de Schatkist sterk staat en
niet in grote financiële nood verkeert.

J'en viens à la question de M. de Wasseige au sujet des commissions.
J'ai fait circuler en commission des Finances une note montrantque
mon prédécesseur, M.De Clercq, avait deja diminue le montant des
commissions. Celui-ci est important, je ne le conteste pas. Vous savez
comme moi que les commissions servent à compenser certains risques
encourus lors d'une prise ferme. Les intermédiaires restent parfois en
possession d'un nombre considérable de titres qu'ils ne peuvent placer
dans le public. Ils peuvent éventuellement confier les valeurs à des agents
de change qui se chargent de les vendre dans de bonnes conditions et
qui perçoivent alors eux-mêmes les commissions. Il s'agit donc d'une
« prime à la vente. » Elle est la conséquence d'un système que vous
qualifiez de monopolistique dans lequel le gouvernement, l'Etat, étant
démuni de moyens financiers, est amené à devoir négocier en position
d'infériorité.

Essayons donc de réduire le déficit, l'appel netet l'appel brutau
marché,de manière à ce que, en tant que débiteurs, nous soyonsun peu
plus robustes et que nous puissions de temps à autre éviter l'intervention
du consortium et nous adresser directement au marché.

Mijnheer Chabert, u hebt vragen gesteld in verband met de investerin-
gen. Ik heb hierover een uitgebreide nota. De perspectieven voor 1986
zijn zeer gunstig. Men rekent in België op een nominale stijging van
21pct. In Denemarken zou diestijging 11pct.bedragen, in deDuitse
Bondsrepubliek 12 pct. en inGriekenland 69pct. Hieruitblijkt trouwens
dat stijgingspercentages op zich niet veel betekenen en dat men ze dus
moet relateren.

De heer Chabert. - De percentages verschillen trouwens ook van
sector tot sector.

De heer Eyskens, minister van Financien.- In Frankrijk raamt men
de stijging op 8 pct ., in Ierland op 22 pct ., in Italië op 20 pct ., in
Luxemburg op 48 pct ., in Nederland op 5 pct. en in het Verenigd
Koninkrijk op 11 pct. De raming voor België voor 1986 ligt dus alvast
boven het Europese gemiddelde.

De heer Windels.- Hoe zien die cijfers er voor België uit opgesplitst
volgens de sectoren?

De heer Eyskens, minister van Financiën.- In de sector van de
zogenaamde basisprodukten zou er een lichte achteruitgang zijn van
23 pct. naar 19 pct ., in de metaalverwerkende nijverheid een sterke
vooruitgangvan min 6 pct. naar plus 35 pct ., in de mechanische nijverheid
een stijging van 14 pct. naar 25 pct ., in de transformatienijverheid een
stijging van min 9 pct. naar plus 13 pct ., in de extractiebedrijven zou er
een stabilisatiezijn en in de voedingsnijverheid een stijging van min
8 pct. naar plus 17 pct. De stijging is dus algemeen, maar in sommige
sectoren is ze sterker dan in andere.

Er werden ook vragen gesteld over de fiscaliteit, onder meer door de
heerdeClippelediehethad overde solidariteitsbijdragevoor dehoge
inkomens.

Cette cotisation à l'Onem sur les revenus dépassant trois millions sert
à financer les dépenses sociales et surtout les allocations de chômage.

Je ne puis confirmer les chiffres cités par M. de Clippele, qui démontre-
raient une certaine réduction du nombre des personnes soumises,d'après
la loi, au versement de cette cotisation. Les chiffres dont je dispose et
quiont été communiqués en commission des Affaires sociales- ils
doivent peut-être faire l'objet de vérifications ou de corrections- ne
démontrentnullement la réduction du nombredes personnes soumises
à ce versement. Les chiffres s'établissent comme suit: en 1981, ces
personnesétaientau nombre de 11 650; en 1982, de 11 631; en 1983 de
11 467; en 1984, de 11 122 et je ne dispose pas des données de 1985.

Il ne faut pas perdre de vue qu'il s'agit d'une cotisation sociale
fiscalement déductible l'année suivante, ce qui peut donner lieu à une
certaine discontinuité dans l'évolution des statistiques.

En outre, certaines catégories sociales, et notamment des cadres supé-
rieurs dans des entreprises, m'ont déclaré ouvertement : « Nous avons
refusé une augmentation salariale parce que nous risquions de franchir
labarredes trois millions, ce qui nous aurait parqués dans une catégorie
de « pestiférés » et nous aurait attiré des ennuis bureaucratiques. Aussi,
avons-nous répondu à nos patrons : Nous faisons la grève si vous nous
augmentez! (Sourires.) Nous préférons que nos rémunérations restent
inférieures aux trois millions. »

De heer Egelmeers. - Wat hebt u ze in de plaats gegeven ?
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De heer Eyskens, minister van Financien. - Mijnheer Egelmeers, het
is onder meer daarom dat wij in de fiscale wet de forfaitaire vrijstelling
van 2,5 pct. hebben afgeschaft. Wij zijn dus logisch gebleven. Degenen
die onderworpen zijn aan die solidariteitsbijdrage betalen ze dus min of
meer. Zoals de heer de Clippele heeft aangestipt, brengt dit de marginale
druk voor deze hoge inkomens op 80 à 85 pct ., wat een Europees en
wellicht een wereldrecord is.

Mevrouw Van Puymbroeck, er kan geen sprake zijn van het afnemen
van sociale toelagen aan personen onderworpen aan de regeling waarbij
abattementen in een belastingkrediet worden omgezet. Ik heb dit in de
commissie ook gezegd. Door het feit dat een abattement een belastingkre-
diet wordt, kan het belastbaar inkomen, technisch gezien, stijgen zodat
bijvoorbeeld een belastingplichtige niet meer in aanmerking zou komen
voor een studiebeurs. Het omgekeerde kan zich ook voordoen. Ingevolge
het toestaan van een bepaalde aftrek, bijvoorbeeld binnen het raam van
het pensioensparen - om dit controversieel thema even op te nemen

-, zou het belastbaar inkomen kunnen verlagen en zou men wel in
aanmerking komen voor een studiebeurs.

De heer Van Grembergen. - Wat met de wet-Monory is gebeurd.

De heer Eyskens, minister van Financiën.- Dat is sociaalgezien
zeker niet rechtvaardig. Dit punt is in onderzoek en we gaan ervoor
zorgen dat de omzetting van een abattement in een belastingkrediet niets
wijzigt aan het sociaal statuut van de belanghebbende. Als hiervoor moet
worden gelegifereerd, dan zullen wij dat ook doen. Mevrouw Van
Puymbroeck, ik weet ook niet waar u het hebt gehaald dat ereen
wijziging is gekomen aan het fiscaal statuut van mensen met gezinslasten.
De nota die ik hieromtrent aan mijn administratie heb gevraagd, bevestigt
dit niet.

Ik kan de Senaat ook meedelen dat wij een wetsontwerp voorbereiden
houdende het statuut van de belastingconsulent. Na het statuut van de
bedrijfsrevisor lijkt het mij opportuun ook een statuut te geven aande
belastingconsulent. Dit kan alleen maar bijdragen tot meer doorzichtig-
heid en een grotere authenticiteit van de belastingverklaring.

Ik heb ook een nota voor de heer Andre Geens in verband metde
evolutie van onze buitenlandse handel. Ik zou hem die liefst schriftelijk
mededelen, aangezien er een groot aantal cijfers in voorkomt. Hieruit
blijkt dathet tekort op onze handelsbalans in 1982 nog 260 miljard
bedroeg en dat dit thans, op basis van de eerste vijf maanden van 1986,
is teruggelopen tot min 22 miljard en dat de kans erin zit dat in 1987 dit
deficit zal worden teruggebracht tot nul.

De lopende rekening van onze betalingsbalans vertoont sedert ten
minste anderhalf jaar reeds eenboni.

De rentabiliteit van onze ondernemingen is aanzienlijk verbeterd.Zij
bevindt zich thans op het peil van 1973. De nettorentabiliteit op deeigen
middelen bedraagt 7,07 pct. Dat is iets beter dan het netto-rendement,
na voorheffing, op staatsleningen. Jarenlang was de rentabiliteit lager
dan het rendement van de rentenier die in zijn fauteuil een pijp rookt
en ondertussen het geld voor hem laat werken. Wie voelt dan nog de
prikkel, tenzijhijeen apostel is, om een bedrijf op te richten en te
investeren met alle risico's van dien ? Sedert ongeveer anderhalf jaar is
de curve van de dalende rentabiliteit omgeslagen in een stijgendecurve
en is de stijgende curve van het rendement van de overheidsobligaties
omgeslagen in een dalende curve. Het kruispunt van die twee curven is
het moment van de ommekeer in onze Belgische economische situatie.

De heer Van In. - Geen ommekeer!

De heer Eyskens, minister van Financiën.- Het momentwaaropde
rentabiliteit van de ondernemingen opnieuw hoger is dan het rendement
van risicovrije beleggingen is zeer belangrijk. Dat moeten wij absoluut
in stand houden.

De heer Van In heeft gezegd datdecompetitiviteiteenverantwoorde-
lijkheid van de regering is. Ik wil dat niet ontveinzen. Onder de regering-
Martens V hebben wij heel wat gedaan voor de instandhouding en de
verbetering van de competitiviteit van de ondernemingen. Het is nu in
eerste instantie de verantwoordelijkheid van de socialepartnersin de
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sectoren en ook in deondernemingen om er voor te waken dat het
concurrentievermogen van hun onderneming intact blijft en zelfs verbe-
tert.

DeheerVan In.- Mijnheerde minister, de door de wet bepaalde
termijn is morgen, 31 juli, voorbij.

DeheerEyskens,ministervan Financiën.- Neen,u weet dat de
onderhandelingen over een interprofessioneel akkoord niet zijn afgebro-
ken. Daar heerst nu ook een vakantiestemming.

DeheerWyninckx.- Zoals bijMichelin!
De heer Eyskens, minister van Financiën.- In september zullen wij

zienwateruitdebuskomt. Hopelijk zal het gezond verstand zegevieren
en komt er wel een interprofessioneel akkoord, al was het maar op het
stuk van de tewerkstelling van de jongeren, wat toch een zeer belangrijk
punt is.

Tenslotte wens ik in te gaan op een belangrijke opmerking van de
heer Van In.Hijvraagt zich afwatvoor industrieel beleider inBelgie
wordtgevoerd.Alonzegrotefirma'skomen terechtin internationale
groepen,dieerbovendien een soort pingpong mee spelen, want zij
verhuizen van een Franse moeder naar een Amerikaanse moeder.Hij
heeft het voorbeeld geciteerd van een belangrijk elektronisch bedrijf in
ons land. De waarheid is dat België bijna geen grote Belgische bedrijven
meer heeft, dat het Vlaamse land geen echte Vlaamse bedrijven telt en
Wallonie geen echte Waalse bedrijven. Trouwens, wat isde bepaling
van een Vlaams bedrijf? Belangrijk is dat bedrijven op onze bodem
zijn gevestigd die onze bevolking werk en welvaart verschaffen. Dat
is essentieel. Ik ook zou liever hebben dat wij zelf grote Belgische
multinationals hadden. Momenteel hebben wij er maar twee of drie en
zij internationaliseren zich en compenseren vaak hun rentabiliteitsdeficit
op deBelgische markt door de zaken die zij doen in Europa of in Zuid-
oost-Aziëof in andere ver afgelegen continenten. Dat is de toestand
Kunnen wijdie toestand veranderen? Ik meen van niet. Het is een
internationale tendens, waarmee wij moeten leren leven en waarvan wij
moeten proberen het beste te maken. Dat betekent ook dat wijbijzonder
constructiefmoeten zijn inzakehetaantrekken van buitenlandse inves-
teerders en dat wij voorzichtig moeten zijn met het bekritiseren van de
multinationals, ofschoon die niet steeds vrijuit gaan.

Ook namens de regering zeg ik duidelijk dat wat de firma die momen-
teel erg in het nieuws is, heeft gedaan, onoorbaar en onduldbaar is en
helemaal in strijd met sociale afspraken, met elementaire medemenselijk-
heiden met sociaal gevoel.

Ik heb vernomen dat de commissie voor de Sociale Aangelegenheden
zich hier vanochtend over heeft gebogen, en eenparig was in haar oordeel.
Dit belet niet dat multinationals voor ons land zeer belangrijk blijven.
Wij moeten proberen bepaalde garanties in te bouwen, maar wij moeten
ook niet overdrijven, want dan gaan ze allemaal weg.

Mijnheer Van In, wij kunnen bijgevolg alleen maar goed varen door
het herstel van onze economie, door onze geloofwaardigheid te bewijzen,
niet alleen met woorden, maar ook met daden, door onze financiën te
saneren en door van dit land permanent een modern land te maken waar
ook wordt geïnnoveerd. Dat is perfect mogelijk. In dit land worden ook
uitvindingen gedaan. Tegenwoordig volstaat louter uitvinden niet meer.
Innovatie is even noodzakelijk.

Dit alles vereist een samenhangende aanpak, niet alleen vanwege de
Staat, maar ook vanwege de privé-sector en van allen die nog willen
werken en creatief zijn. Dit is een werk van aangelegenheid. Ik geloof
dat wij er iets aan doen en ik hoop dat wij hierin door onze meerderheid
de eerstvolgende jaren blijvend zullen worden gesteund. (Applaus op de
banken van demeerderheid.)

De Voorzitter.- Wij zetten deze bespreking vanavond te 19 uur 45
voort

Nous poursuivrons cette discussion ce soir à 19 heures 45.
De vergadering is gesloten.
La séance est levée
(De vergadering wordt gesloten te 19 uur.)
(La séance est levée à 19 heures.)
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